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PHOTO DE COUVERTURE : 
La Citadelle de Québec est la plus grande forteresse britannique 
construite en Amérique du Nord. Cette installation militaire, qui abrite 
encore un régiment militaire actif (le Royal 22e Régiment), fait partie des 
fortifications de la ville de Québec et compte parmi les lieux historiques 
nationaux du Canada. Sur cette photo, on voit les travaux de restauration 
du mur de soutènement du bastion Mann, évalués à 4 millions de dollars 
et dont le marché a été attribué par CDC en 2013. Le devis du projet a 
été établi de façon à préserver le statut patrimonial de la Citadelle.
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À PROPOS DE CD C

Construction de défense (1951) Limitée (communément appelée « Construction de Défense 

Canada » ou « CDC ») est une société d’État dont le mandat consiste à offrir au ministère de 

la Défense nationale (MDN), aux Forces armées canadiennes (FAC) et au Centre de la sécurité des 

télécommunications Canada (CSTC) des services de passation de marchés et de gestion des marchés 

de construction ainsi que des services liés à l’infrastructure et à l’environnement pour assurer la 

défense du Canada, et ce, dans un esprit d’innovation et d’optimisation des ressources. Fonctionnant 

selon le régime de la rémunération des services, CDC ne reçoit aucun crédit du gouvernement du 

Canada. Les ressources de CDC sont réparties entre cinq grands secteurs de services.

SERVICES DE CONSTRUCTION

L’équipe des Services de construction participe à la 
construction, à la rénovation et à l’entretien d’installations 
dans le cadre du programme du MDN, notamment dans 
les domaines de l’infrastructure et de l’environnement.

SERVICES DES MARCHÉS

L’équipe des Services des marchés supervise l’obtention 
de biens, de services professionnels et de services de 
construction et d’entretien visant à répondre aux besoins 
du Canada en matière d’infrastructures de défense, tant 
au pays qu’à l’étranger.

SERVICES ENVIRONNEMENTAUX

Le secteur des Services environnementaux aide le MDN 
à atteindre ses objectifs en matière de performance 
environnementale, à se conformer aux exigences 
réglementaires, à faire preuve de diligence raisonnable et 
à gérer les risques.

SERVICES DE GESTION DES PROJETS ET DES PROGRAMMES

Le secteur des Services de gestion des projets et des 
programmes conseille le MDN en ce qui concerne 
notamment les exigences relatives aux bâtiments, la 
planification des programmes, ainsi que le contrôle du 
calendrier et des documents.

SERVICES DE GESTION DES BIENS IMMOBILIERS

De la planification des besoins au déclassement 
d’installations, l’équipe des Services de gestion des biens 
immobiliers appuie le MDN dans la gestion efficace de 
ses biens immobiliers tout au long de leur cycle de vie.

MANDAT

Le mandat de CDC est de réaliser un vaste éventail d’activités d’approvisionnement, d’aliénation, de construction, de 
fonctionnement, d’entretien et de soutien tout au long du cycle de vie, destinées à assurer la défense du Canada. 
Ces activités sont tout particulièrement liées aux biens mobiliers et immobiliers, aux terrains et aux bâtiments. (Une 
description du mandat complet de CDC figure à la page 75.)

MISSION

Exécuter des projets de façon efficace et en temps 
opportun, en plus d’assurer le soutien des infrastructures 
et des actifs environnementaux tout au long de leur cycle 
de vie pour assurer la défense du Canada.

VISION

Dans la réalisation de sa mission, demeurer un chef de 
file et un employeur de choix qui allie savoir et esprit 
d’innovation, et à qui le gouvernement du Canada et 
l’industrie accordent une grande valeur.
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VALEURS

Dévouement : CDC se consacre à répondre aux besoins 
du MDN en matière d’infrastructure et d’environnement. 
Depuis plus de 60 ans, le personnel de CDC s’acquitte 
de cette mission de façon fiable et diligente.

Collaboration : CDC s’engage à forger des relations basées 
sur la collaboration avec ses clients-partenaires, l’industrie 
et son personnel. Tous ensemble, nous conjuguons nos 
expertises dans la poursuite de nos buts communs.

Compétence : CDC a créé un milieu de travail dynamique 
où les qualifications, l’expérience et l’expertise des 
employés sont centrées sur l’élaboration de solutions 
novatrices visant à répondre aux besoins de ses clients-
partenaires.

Équité : CDC interagit avec ses clients-partenaires, 
l’industrie et ses employés de manière équitable et 
conforme à l’éthique, en préconisant le respect mutuel et le 
professionnalisme dans l’atteinte des objectifs communs de 
tous les intervenants.

CENTRE DE LA SÉCURITÉ DES TÉLÉCOMMUNICATIONS CANADA
Les travaux de construction s’inscrivant dans le cadre du projet lié 
à l’installation à long terme (projet ILT) du Centre de la sécurité des 
télécommunications Canada (CSTC) ont progressé rapidement en 
2013. Le CSTC a été construit dans le cadre d’un partenariat public-
privé (PPP) qui a une valeur totale de 4,1 milliards de dollars. Travaillant 
de concert avec les fonctionnaires du CSTC et des conseillers externes, 
CDC a joué un rôle essentiel dans l’élaboration du modèle de PPP selon 
lequel s’est déroulée la passation des marchés liés au projet ILT. D’une 
superficie de 72 000 m2, cette installation moderne de haute sécurité, 
située à l’extrémité est d’Ottawa, renfermera le plus grand dépôt de 
renseignements très secrets au pays. On s’attend à ce que diverses 
caractéristiques de l’installation, notamment le système de collecte d’eau 
de pluie et l’abondance de la lumière naturelle, permettent de réaliser 
des économies d’énergie de 45 % par rapport à d’autres installations 
de construction traditionnelle et aident l’installation à satisfaire aux 
critères de la certification Or de la norme Leadership in Energy and 
Environmental Design (LEED). L’achèvement des travaux de construction 
est prévu pour août 2014. CDC participera par la suite à l’exploitation 
de l’installation pour les 30 prochaines années. Ce marché n’aura pas 
d’incidence importante sur le nombre d’employés à temps plein de 
CDC; on estime que l’équivalent d’un employé à temps plein, ou d’un 
employé et demi, sera assigné à ce projet.
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GESTION DES ACTIVITÉS—POINTS SAILLANTS

PRODUITS DES SERVICES FACTURÉS (en mil l ions de dollars )
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SOUTIEN TECHNIQUE EN MATIÈRE DES BIENS IMMOBILIERS
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GESTION DES MARCHÉS APPROVISIONNEMENT

SOUTIEN TECHNIQUE EN MATIÈRE DE CONSTRUCTION PLANIFICATION DES PROJETS

SOUTIEN TECHNIQUE EN MATIÈRE D’ENVIRONNEMENT

PRODUITS DES SERVICES FACTURÉS PRÉSENTÉS PAR ACTIVITÉ (en millions de dollars )
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À PROPOS DES POINTS SAILLANTS DE LA GESTION DES 
ACTIVITÉS
Ces diagrammes sont destinés à décrire les activités 
opérationnelles de CDC dans le contexte de sa 
planification. Ces diagrammes montrent les tendances de 
performance attendue de CDC, fondées sur les attentes 
internes de CDC liées au programme d’infrastructure et 
d’environnement du MDN. Les dépenses relatives aux 
marchés comprennent tous les services que CDC fournit 
pour la construction et l’entretien des infrastructures de 
la défense, pour les projets et services environnementaux, 
et pour le soutien de l’infrastructure tout au long de son 
cycle de vie.

À PROPOS DE LA PRESTATION DE SERVICES 
Pour présenter ses recettes, la Société a commencé à 
utiliser, en 2013-2014, un modèle de présentation de 
rapports fondé sur les activités, plutôt que le modèle 
fondé sur les secteurs de services utilisé lors des 
exercices précédents. Par conséquent, elle a réorganisé 
sa présentation des recettes selon six principales 
activités pour 2013-2014, alors qu’elle avait utilisé 
cinq secteurs de services à l’exercice précédent. En raison 
de ce changement, les détails des recettes sont moins 
comparables d’un exercice à l’autre. Toutefois, CDC en 
a fait une estimation aux fins de l’analyse des écarts. 
Les recettes du secteur des Services de construction, 
présentées en 2012-2013, sont maintenant présentées 
selon deux activités : la gestion des marchés et le soutien 
technique en matière de construction. Chacun des secteurs 
de services restants, dont on a fait état en 2012-2013,  
est maintenant présenté comme une activité distincte  
en 2013-2014.

DÉPENSES LIÉES AUX MARCHÉS (en mil l ions de dollars )

DÉPENSES LIÉES AUX MARCHÉS PAR EMPLOYÉ (en milliers de dollars) 
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RÉSUMÉ DU PLAN D’ENTREPRISE DE CD C DE 2014-2015 À 2018-2019

Exprimé en équivalents temps plein

Les dépenses liées aux marchés sont des paiements relatifs aux marchés attribués que CDC verse aux 
entrepreneurs et aux experts-conseils au nom de ses clients-partenaires. CDC contribue à stimuler l’économie 
canadienne et à créer des emplois pour la population canadienne.
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GESTION DES ACTIVITÉS—POINTS SAILLANTS

COÛT DE LA PRESTATI0N DES SERVICES 

(�produits des services facturés exprimés en pourcentage des dépenses liées aux marchés)
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GESTIONS DES MARCHÉS
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APPROVISIONNEMENT
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SOUTIEN TECHNIQUE EN MATIÈRE DES BIENS IMMOBILIERS SOUTIEN TECHNIQUE EN MATIÈRE D’ENVIRONNEMENT

PLANIFICATION DES PROJETSSOUTIEN TECHNIQUE EN MATIÈRE DE CONSTRUCTION
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NOMBRE DE MARCHÉS AT TRIBUÉS

VALEUR DES MARCHÉS AT TRIBUÉS (en mil l ions de dollars )
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RÉSUMÉ DU PLAN D’ENTREPRISE DE CD C DE 2014-2015 À 2018-2019

PRINCIPALES PRIORITÉS DU G OUVERNEMENT DU CANADA QUE CDC APPUIE

STIMULER L’ÉCONOMIE DU CANADA PROTÉGER LE CANADA FAVORISER LA RESPONSABILITÉ ET L’INTÉGRITÉ

•	Prospérité économique à long terme pour le Canada
•	Économie axée sur l’innovation et l’entrepreneuriat
•	Le Canada : un chef de file de l’économie mondiale
•	Préserver l’environnement du Canada  

•	Appuyer les Forces armées canadiennes
•	Défendre la sécurité nationale et la souveraineté 

dans l’Arctique

•	Durabilité des finances publiques
•	Gestion solide des finances et des actifs au sein du gouvernement
•	Transparence (accès à l’information et protection des 

renseignements personnels)
•	Valeurs et éthique au sein de la fonction publique

MISSION VISION
Exécuter des projets de façon efficace et en temps opportun, en plus d’assurer le soutien des 
infrastructures et des actifs environnementaux tout au long de leur cycle de vie pour assurer la 
défense du Canada.

Dans la réalisation de sa mission, demeurer un chef de file et un employeur de choix qui allie savoir 
et esprit d’innovation, et à qui le gouvernement du Canada et l’industrie accordent une grande valeur.

VALEURS

DÉVOUEMENT  COLLABORATION  COMPÉTENCE ÉQUITÉ 

CDC se consacre à répondre aux besoins 
du MDN en matière d’infrastructure et 
d’environnement. Depuis plus de 60 ans, le 
personnel de CDC s’acquitte de cette mission 
de façon fiable et diligente.

CDC s’engage à forger des relations basées sur 
la collaboration avec ses clients-partenaires, 
l’industrie et son personnel. Tous ensemble, nous 
conjuguons nos expertises dans la poursuite de 
nos buts communs.

CDC a créé un milieu de travail dynamique où 
les qualifications, l’expérience et l’expertise des 
employés sont centrées sur l’élaboration de solutions 
novatrices visant à répondre aux besoins de ses 
clients-partenaires.

CDC interagit avec ses clients-partenaires, l’industrie 
et ses employés de manière équitable et conforme 
à l’éthique, en préconisant le respect mutuel et 
le professionnalisme dans l’atteinte des objectifs 
communs de tous les intervenants.

 RÉSULTATS STRATÉGIQUES

VOLET DE 
PLANIFICATION GESTION DES ACTIVITÉS PRESTATION DE SERVICES RESSOURCES HUMAINES GESTION STRATÉGIQUE ET LEADERSHIP

GOUVERNANCE ET RELATIONS AVEC 
LES INTERVENANTS

OBJECTIF 
STRATÉGIQUE

Établir et conserver des 
structures, des outils, des 
équipes et des pratiques de 
gestion des activités intégrés 
et adaptés.

Répondre aux besoins des clients- 
partenaires et offrir le meilleur 
rapport qualité-prix. 

Recruter, perfectionner, soutenir et 
maintenir en poste une main- 
d’œuvre qualifiée, professionnelle 
et motivée.

Offrir à la Société une gestion stratégique et 
un leadership forts, éthiques et efficaces.

Être reconnue comme compétente et adaptée 
aux priorités, aux politiques et aux pratiques du 
gouvernement.

RÉSULTATS 
STRATÉGIQUES

•	 Les pratiques, les 
politiques, les systèmes 
et les outils d’entreprise 
appuient la prestation 
de services et la gestion 
financière.

•	 Les stratégies, les 
programmes, les politiques 
et les pratiques en 
matière de ressources 
humaines répondent aux 
besoins d’entreprise et 
opérationnels.

•	 Les actifs de la Société 
sont protégés.

•	 La prestation de services est 
optimisée et est fondée sur des 
principes.

•	 Des partenariats solides 
sont maintenus avec les 
clients-partenaires.

•	 Les systèmes de planification de 
CDC et les besoins des clients- 
partenaires sont harmonisés.

•	 CDC tire profit de la capacité de 
l’industrie.

•	 CDC offre un milieu de travail sain 
et productif.

•	 CDC encourage et favorise 
l’innovation.

•	 Le personnel se reconnaît dans 
la mission, la vision et les valeurs 
de CDC.

•	 CDC maintient un cadre de gestion des 
risques.

•	 CDC réagit aux changements du volume 
d’activités.

•	 CDC maintient des cadres de planification 
d’entreprise et de gestion du rendement.

•	 CDC fait toujours preuve de leadership 
éthique.

•	 CDC rend des comptes au gouvernement du 
Canada suivant un régime de gouvernance.

•	 CDC démontre sa valeur à titre de mandataire 
de l’État.

•	 CDC assure un leadership dans l’accomplisse-
ment de son mandat.

•	 CDC soutient les politiques et les pratiques du 
gouvernement.

INITIATIVES 
DU PLAN 
D’ENTREPRISE 
2014-2015

•	 Évaluation du rende-
ment et la production 
de rapports

•	 Améliorer son système 
de planification des res-
sources de l’entreprise

•	 Optimiser ses pratiques 
d’entreprise

•	 Assurer le soutien du 
portefeuille d’infrastructure 
et d’environnement des 
clients-partenaires

•	 Participer à des projets 
d’innovation de l’industrie

•	 Optimiser la prestation de 
services

•	 Cadre des leçons apprises

•	 Culture de prise de décision axée 
sur les principes

•	 Programme Idées au travail
•	 Médias sociaux

•	 Cadre d’intégrité en matière d’appro-
visionnement 

•	 Recommandations découlant de l’audit 
portant sur la gestion du rendement

•	 Recommandations découlant de l’audit 
des Services des marchés

•	 Cadre de formation
•	 Cadre de responsabilité sociale de 

l’entreprise

•	 Mesures de réduction budgétaire
•	 Aider les clients-partenaires à mettre en 

œuvre leurs mesures de réduction budgétaire
•	 Plan d’action pour donner suite aux 

recommandations du Rapport Le Point sur la 
sécurité en matière de contrats

•	 Augmenter la connaissance du public au 
sujet de CDC

•	 Cadre de gestion de l’intégrité organisa-
tionnelle

PRINCIPAUX 
INDICATEURS 
DE RENDEMENT

•	 Résultats opérationnels 
et mesure du 
rendement, p. ex. le 
coût de la prestation 
de services, le taux 
d’utilisation et le 
multiplicateur des coûts 
directs de rémunération

•	 Résultats financiers

•	 Évaluation de la prestation 
de services

•	 Participation de CDC aux 
activités de l’industrie

•	 Résultats de l’évaluation du 
rendement des entrepreneurs

•	 Résultats à l’égard de la 
passation des marchés

•	 Résultats de la gestion des 
marchés

•	 Investissement consacré à la 
formation et au perfectionnement

•	 Résultats en matière d’innovation
•	 Mieux-être des employés
•	 Taux de maintien de l’effectif
•	 Cote pour l’équité en matière 

d’emploi
•	 Retombées de la stratégie d’utili-

sation des médias sociaux

•	 Résultats en matière d’établissement de 
rapports de la Société

•	 Résultats globaux en matière de 
rendement des activités

•	 Atteinte des objectifs des initiatives de 
la Société

•	 Résultats liés au Code d’éthique de CDC
•	 Résultats liés au cadre d’intégrité en 

matière d’approvisionnement de CDC

•	 Satisfaction des exigences du gouvernement, 
notamment la réduction du déficit 

•	 Résultats en matière d’environnement, de 
santé et sécurité au travail, et de sécurité 
de l’entreprise

•	 Résultats des audits internes et externes, et 
résultats de l’examen spécial du Bureau du 
vérificateur général du Canada

•	 Réponse adéquate aux demandes du 
gouvernement

CONSTRUCTION DE DÉFENSE CANADA 

RÉSUMÉ DU PLAN STRATÉGIQUE 
2014-2015 À 2018-2019
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RÉSUMÉ DU PLAN D’ENTREPRISE DE CD C DE 2014-2015 À 2018-2019

L’APPROVISIONNEMENT À CD C

C haque année, CDC attribue quelque 2 000 marchés au nom de ses clients-partenaires. CDC 

accorde beaucoup d’importance à l’intégrité de son processus d’approvisionnement. La 

Société se conforme entièrement aux règlements en matière de passation de marchés établis 

par le gouvernement du Canada afin de garantir la sécurité, l’efficacité et l’équité du processus 

d’approvisionnement et de gestion des projets d’infrastructure de sécurité et de défense.  

INTÉGRITÉ DE L’APPROVISIONNEMENT

CODE DE CONDUITE EN MATIÈRE D’APPROVISIONNEMENT

Le Code de conduite en matière d’approvisionnement de CDC énonce les responsabilités professionnelles des nombreux 
entrepreneurs qui offrent des biens et des services à la Société chaque année. Ce document aide les entrepreneurs 
à comprendre les normes de conduite élevées que CDC s’attend à ce qu’ils respectent. Lorsqu’elles présentent une 
soumission à CDC pour l’exécution de travaux, les entreprises doivent certifier qu’elles ont lu le Code et qu’elles y 
adhéreront. La Société a également conclu un protocole d’entente avec Travaux publics et Services gouvernementaux 
Canada qui prévoit la réalisation de vérifications portant sur l’intégrité des soumissionnaires retenus. Ces vérifications 
comprennent la réalisation de recherches dans les bases de données d’archives judiciaires provinciales et d’autres bases 
de données accessibles au public afin de vérifier si les entreprises ou n’importe lequel de leurs dirigeants ont été reconnus 
coupables de fraudes ou d’autres infractions connexes. CDC a réalisé des vérifications pour 1 140 marchés (jusqu’à 
la fin du mois de septembre 2013). CDC n’attribue pas de marchés aux entreprises qui ont été reconnues coupables 
d’infractions énumérées dans le Code de conduite en matière d’approvisionnement. 

EFFICIENCE EN MATIÈRE D’APPROVISIONNEMENT

APPROVISIONNEMENT ÉLECTRONIQUE

CDC est en voie d’adopter un processus d’approvision-
nement entièrement électronique dans l’optique 
d’économiser temps et argent. CDC exécute déjà 
quelques étapes d’approvisionnement par voie 
électronique afin d’harmoniser l’approvisionnement 
avec son nouveau système de gestion électronique des 
dossiers et d’éliminer les soumissions non conformes, 
ce qui pourrait permettre d’économiser des millions de 
dollars. En 2012, CDC a collaboré avec l’Association 
canadienne de caution en vue d’élaborer des clauses 
de soumissions relatives au cautionnement établies 
par l’industrie que les soumissionnaires doivent fournir 
par voie électronique afin d’appuyer leur promesse 
de réaliser les travaux conformément aux exigences 
du marché. CDC a aussi participé à plusieurs appels 
d’offres factices réussis visant à mettre les nouveaux 
cautionnements électroniques à l’essai et a réalisé une 
étude de marché visant à confirmer que l’industrie est 
en mesure d’élaborer un système qui satisferait à ses 
besoins en matière d’approvisionnement électronique, 
et elle en est actuellement à déterminer les exigences 
pour un tel système. CDC s’attend à lancer le nouveau 
système en 2015.

MARCHÉS DE GESTION DES IMMEUBLES ET DE GESTION 
DES INSTALLATIONS

CDC collabore également avec le MDN en vue de soutenir 
l’exploitation et l’entretien des installations situées dans 
des zones périphériques ou dans des emplacements où 
les ressources sont utilisées à la limite de leur capacité, en 
assurant la prestation du large éventail de services requis, 
dans le cadre d’un marché de gestion des installations. 
CDC embauche un fournisseur de services pour assurer 
l’entretien et la réparation de l’ensemble des installations 
techniques, des systèmes électriques, des réseaux 
d’incendie et des installations de plomberie, de même 
que pour assurer la prestation de services de nettoyage, 
d’aménagement, de déneigement et de lutte antiparasitaire. 
C’est ainsi qu’en 2013, dans de courts délais, CDC a 
élaboré et mis en œuvre l’appel d’offres et a attribué un 
marché de cinq ans d’une valeur de 62 millions de dollars, 
ayant trait à la gestion d’installations de 45 manèges 
militaires et d’autres sites partout en Ontario. D’autres 
marchés semblables seront bientôt attribués pour d’autres 
installations du MDN en Colombie-Britannique et en 
Alberta, ainsi que pour d’autres sites en Ontario. 



RÉSUMÉ DU PLAN D’ENTREPRISE DE CD C DE 2014-2015 À 2018-2019

PROJET D’ASSAINISSEMENT DU RÉSEAU D’ALERTE AVANCÉ
Les inspections finales de clôture des deux derniers sites du réseau 
d’alerte avancé dans l’Arctique canadien ont été achevées avec succès 
à la fin du mois d’août 2013. Depuis le début du projet en 1995, chacun 
des 21 sites du réseau de stations radars permettant d’obtenir une 
alerte lointaine en cas d’invasion aérienne, maritime ou terrestre a été 
évalué en vue de repérer les contaminants et les débris, de déterminer 
l’état de la décharge et d’entreprendre des travaux d’assainissement. 
CDC a mis en place et administré les marchés liés au projet d’une valeur 
de 583 millions de dollars, a fourni des services de gestion des marchés 
dans le cadre de l’assainissement, et continue de collaborer étroitement 
avec le MDN afin d’assurer la surveillance des sites. La clôture du projet 
est prévue pour le 31 mars 2014.
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RÉSUMÉ

L’efficience et la rentabilité sont au premier plan de l’engagement de CDC à l’égard de la 

prestation de services depuis la création de la Société, en 1951. Ces aspects seront toutefois 

plus importants que jamais au cours de la période de planification s’échelonnant de 2014-2015 à 

2018-2019. Même si l’économie canadienne est vigoureuse comparativement à celle d’autres pays, 

il reste que les initiatives de réduction budgétaire dirigées par le gouvernement du Canada ont 

des répercussions importantes sur la stratégie d’entreprise de CDC. Une période de changements 

s’annonce pour le ministère de la Défense nationale (MDN) et les Forces armées canadiennes 

(FAC). Ces organismes se dirigent vers un ralentissement de leur rythme opérationnel étant donné 

la fin de la mission de combat en Afghanistan. Ils envisagent de nouvelles priorités, comme le 

maintien d’une présence et d’une surveillance appropriées dans l’Arctique. Malgré ce contexte, 

le rendement de CDC s’est maintenu au cours du premier semestre de l’exercice 2013-2014, et la 

société d’État autonome a continué de faire preuve de souplesse dans le soutien qu’elle offre à ses 

clients-partenaires. 

LE CONTEXTE DE PLANIFICATION

CDC a pour mandat de fournir des services en matière 
d’infrastructure et le soutien des biens tout au long de 
leur cycle de vie, pour assurer la défense du Canada. 
CDC a deux clients-partenaires, d’une part le groupe 
Infrastructure et environnement du MDN et, d’autre 
part, le Centre de la sécurité des télécommunications 
Canada (CSTC). C’est donc à titre d’acteur de soutien de 
grands organismes de défense et de sécurité que CDC 
est appelée à mener ses activités dans une perspective 
de planification mondiale qui est représentative de celle 
de ses clients-partenaires. Ainsi, les mêmes facteurs 
et conditions ayant une incidence sur le Canada 
globalement et sur les organismes canadiens de défense 
et de sécurité peuvent influer directement sur la capacité 
de CDC à s’acquitter de son mandat à long terme.

De nombreuses sociétés doivent composer avec les 
changements, les fluctuations et les répercussions 
associés à des facteurs économiques, environnementaux, 
géopolitiques, sociaux et technologiques. De plus en plus, 
il faut envisager le monde sous l’angle d’un réseau aux 
multiples interdépendances, et le Canada n’échappe pas 
aux risques mondiaux qui y sont associés. Les enjeux 
tels les changements climatiques, l’approvisionnement en 
énergie, le terrorisme, les cybermenaces et l’extrémisme 
religieux, pour ne nommer que ceux-là, pourraient avoir 
des répercussions à long terme sur les partenaires de 
défense et de sécurité du Canada.

À l’échelle nationale, les activités de réduction du 
déficit entreprises par le gouvernement du Canada 
font partie intégrante de la stratégie financière du pays. 
Ces activités visent à aider le Canada à maintenir sa 
prospérité économique à long terme. Parallèlement, 

l’industrie canadienne de la construction gagne en 
importance et se complexifie nettement, et on observe 
une hausse du nombre de projets dont la valeur atteint 
un milliard de dollars. Alors qu’on observe une baisse 
du nombre d’entreprises de construction, le nombre 
des investisseurs étrangers est en croissance, et une 
pénurie de main-d’œuvre qualifiée s’annonce. En outre, 
tous les entrepreneurs doivent se tenir au fait des 
nouvelles méthodes de gestion de projets et de prestation 
de services.

STRATÉGIE DE PLANIFICATION DE CDC

La stratégie de planification des activités de CDC 
se décline en cinq grands volets de planification qui 
traduisent par ailleurs ses axes opérationnels : la gestion 
des activités, la prestation de services, les ressources 
humaines, la gestion stratégique et le leadership, ainsi 
que la gouvernance et les relations avec les intervenants.

Le processus de planification stratégique de CDC a pour 
but de permettre à la Société de s’acquitter de sa mission, 
qui consiste à exécuter des projets de façon efficace 
et en temps opportun, en plus de fournir le soutien des 
infrastructures et des actifs environnementaux tout au long 
de leur cycle de vie, pour assurer la défense du Canada. 
Chacun des volets de planification comprend des objectifs 
et des résultats stratégiques qui cadrent avec ce but. De 
plus, les objectifs sont conçus pour être précis, mesurables, 
atteignables, pertinents et réalisables en temps opportun. 
Aucun changement ne devrait y être apporté pendant la 
période de planification s’échelonnant de 2014-2015 
à 2018-2019.
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Chaque année, pendant sa séance de planification 
annuelle, CDC analyse les résultats des indicateurs de 
rendement associés à chacun des objectifs stratégiques 
et détermine dans quelle mesure la Société atteint les 
résultats stratégiques qu’elle s’est fixés. La Société prend 
également en compte les commentaires de ses clients-
partenaires, des membres du conseil d’administration 
et de ses partenaires de l’industrie lorsqu’elle procède 
à une analyse de son environnement. Si un nouveau 
besoin ou une possibilité d’amélioration sont cernés, une 
initiative est alors ajoutée au Plan d’entreprise pour y 
donner suite. Cette stratégie, dont CDC tire profit depuis 
plus de 60 ans, est axée sur les services. Elle a permis à 
la Société de se positionner comme un chef de file et un 
employeur de choix qui allie savoir et esprit d’innovation.

INITIATIVES STRATÉGIQUES

Toutes les initiatives stratégiques de CDC sont des 
initiatives pluriannuelles. Au fur et à mesure qu’elles 
progresseront, ces initiatives auront une incidence sur 
la Société tout au long de la période de planification 
s’échelonnant de 2014-2015 à 2018-2019. La 
plupart de ces initiatives ont été entreprises au cours 
d’exercices précédents et passent à la prochaine étape 
de leur cheminement. Bon nombre d’entre elles ont 
pour but d’améliorer et d’optimiser les infrastructures 
de technologie ou les systèmes de gestion des activités 
existants. Par ailleurs, d’autres initiatives sont liées 
à la formation et au perfectionnement, aux médias 
sociaux, à la responsabilité sociale de l’entreprise 
et aux communications externes. Compte tenu de 
la portée de ces initiatives et du fait qu’elles portent 
sur les ressources humaines et les modifications du 
comportement, les activités de transformation qui s’y 
rattachent se poursuivront tout au long de la prochaine 
période de planification et au-delà.

En 2013-2014, trois nouvelles initiatives ont été 
entreprises. L’une consiste à renforcer le cadre d’intégrité 
en matière d’approvisionnement de CDC. L’élaboration 
de ce cadre n’était pas prévue au Plan d’entreprise de 
l’exercice précédent, mais elle est devenue une exigence 
au cours du dernier exercice. Le Code de conduite en 
matière d’approvisionnement est l’élément clé du cadre 
d’intégrité en matière d’approvisionnement. Il assure la 
transparence et la responsabilité, et respecte les normes 
d’éthique strictes en ce qui concerne l’acquisition de 
biens et de services par CDC. Il établit les attentes 
quant à la conduite des entrepreneurs durant le 
processus d’approvisionnement et durant la période des 
travaux qu’ils exécutent, afin de garantir l’intégrité des 
marchés relatifs à l’infrastructure de défense. Tous les 
fournisseurs qui présentent une soumission ou qui se 
voient attribuer un marché sont tenus de respecter les 
obligations stipulées dans ce code de conduite, car elles 

font partie intégrante du marché. CDC a pour objectif de 
vérifier toutes les entreprises avant d’attribuer un marché, 
afin de veiller à ce que tous les marchés soient attribués 
à des entreprises n’ayant jamais été déclarées coupables 
de fraude ou d’une infraction connexe, et à ce que tous 
les entrepreneurs et les experts-conseils se conforment 
au Code de conduite en matière d’approvisionnement.

La deuxième nouvelle initiative consiste à donner suite 
à toute recommandation issue de l’audit interne des 
Services des marchés de CDC. L’audit doit être achevé 
durant le troisième trimestre de l’exercice 2013-2014, 
et CDC prendra les mesures pour y donner suite en 
2014-2015. Enfin, la troisième initiative permettra 
l’élaboration d’un cadre exhaustif de gestion de l’intégrité 
organisationnelle. Ce cadre permettra de consolider tous 
les efforts de CDC pour assurer l’intégrité de l’ensemble 
de ses processus liés à l’approvisionnement.

MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE

À l’instar des budgets de tous les organismes du 
gouvernement du Canada, le budget alloué au portefeuille 
du MDN a subi des compressions. De plus, le budget 
de fonctionnement du MDN est assujetti au gel pour 
la période de 2014 à 2016. Ces compressions visent 
à freiner la croissance des dépenses, en misant plus 
particulièrement sur l’efficacité administrative réalisable 
dans les secteurs qui ne contribuent pas directement à 
l’état de préparation opérationnelle du MDN. En examinant 
les transactions au cas par cas, CDC informe le MDN des 
domaines où il pourrait réaliser des économies.

On prévoit que le budget du MDN consacré aux 
programmes de dépenses en immobilisations liées à 
l’infrastructure et à l’environnement totalisera 860 millions 
de dollars à la fin de l’exercice 2013-2014. Le financement 
prévu pour le programme de dépenses en immobilisations 
du MDN subira de légères compressions au cours du 
prochain exercice financier, puis augmentera quelque peu 
au cours des exercices subséquents.

Le MDN modifie actuellement la façon dont il gère 
les biens immobiliers. Ce renouvellement en matière 
d’infrastructure et d’environnement a commencé en 
2012-2013, lorsqu’un nouveau modèle opérationnel 
a été approuvé. Auparavant, on comptait neuf 
responsables de la gestion des biens immobiliers du 
MDN. Ce nouveau modèle opérationnel, qui fait passer 
le MDN à un modèle centralisé comprenant un seul 
gestionnaire de portefeuille et quatre responsables, 
doit être mis en œuvre d’ici au 31 juillet 2014. La 
transformation se poursuivra jusqu’à ce qu’il n’y ait 
qu’un seul responsable, peut-être d’ici l’été 2016. Il 
s’agit d’un processus complexe qui exige de modifier 
les relations, les structures et les cultures. Les objectifs 
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de ce changement consistent à s’assurer que le MDN 
se concentre sur la capacité et l’état de préparation 
opérationnels, à réduire les coûts, et à améliorer 
l’efficacité. CDC continuera à soutenir le MDN tout au 
long du processus de transformation.

CDC prévoit appuyer le MDN et les FAC pendant la 
mise en œuvre de la Stratégie de défense Le Canada 
d’abord. Par exemple, CDC pourrait fournir un soutien en 
matière d’infrastructure découlant des annonces liées à 
la Stratégie nationale d’approvisionnement en matière 
de construction navale, qui comprend les navires de 
patrouille de l’Arctique de la Marine royale canadienne.

À l’heure actuelle, le principal défi que doit relever CDC 
est de maintenir sa souplesse pour être en mesure 
de répondre aux besoins en constante évolution du 
MDN. CDC doit non seulement respecter ses propres 
engagements à l’égard de la réduction des coûts, 
mais elle doit également aider le MDN à respecter 
ses engagements de même nature sans pour autant 
compromettre son infrastructure. Toutes les dépenses 
du gouvernement du Canada sont passées en revue afin 
d’assurer une efficacité maximale.

PROJETS LIÉS À L’INFRASTRUCTURE ET 
À L’ENVIRONNEMENT

Le portefeuille des projets de CDC en matière 
d’infrastructure et d’environnement s’étend des projets 
innovateurs aux projets traditionnels, des tours de 
contrôle aux arsenaux maritimes, des hangars aux 
installations d’entretien des chars d’assaut, des centres 
communautaires aux locaux d’hébergement, ainsi que 
des routes aux réseaux d’égouts et d’aqueducs. Tout 
au long de la période de planification, CDC apportera 
son soutien à plusieurs programmes et projets de 
construction d’envergure pour le MDN et les FAC.

Le projet de l’Installation de maintenance de la flotte 
Cape Breton est une initiative en cinq phases qui vise à 
consolider et à moderniser les installations d’entretien 
des navires du MDN à l’arsenal canadien de Sa Majesté 
à Esquimalt, en Colombie-Britannique.

CDC appuie également plusieurs projets d’infrastructure 
de la 8e Escadre/BFC Trenton. Ces projets comprennent 
la construction de nouveaux hangars d’entretien, la 
construction d’un nouvel édifice devant abriter le Centre 
d’instruction supérieure en guerre terrestre des Forces 
canadiennes et le Centre d’instruction de la mobilité 
aérienne, et la reconstruction des voies de circulation et 
des aires de trafic du terrain d’aviation.

À la Garnison Petawawa, CDC participe à la construction 
d’installations d’instruction pour le programme 
d’hélicoptères de transport moyen à lourd, ainsi que 
du Centre de coordination de la mise en service de 
l’équipement. Elle participe également à la construction 
de 72 nouveaux logements destinés aux nouveaux 
employés et aux familles des membres de l’escadron 
d’hélicoptères de transport moyen à lourd Chinook. CDC 
s’est chargée de l’approvisionnement et de la gestion du 
marché de construction au nom du MDN et des FAC.

Le projet de renouvellement de l’infrastructure de 
Recherche et développement pour la défense Canada 
(RDDC) est un nouveau complexe de recherche et 
développement — constitué de bureaux, de laboratoires et 
d’espaces auxiliaires — qu’on doit construire sur les terrains 
de RDDC situés à Valcartier. Ce projet doit être achevé en 
2020. De plus, celui-ci demande la rénovation des édifices 
viables actuels, ainsi que la démolition des immeubles 
désuets. CDC participe aux premières étapes de ce 
projet et apporte son soutien à la planification en vue de 
déterminer la portée du projet. Une fois que la portée sera 
définie, CDC fournira et gérera les multiples marchés de 
construction tout au long de ce projet de renouvellement.

CDC construit actuellement sept installations de 
stockage de munitions (magasins) dans la partie 
ouest du Dépôt de munitions des Forces canadiennes 
(DMFC) Bedford. Les nouveaux magasins permettront 
l’entreposage sûr et convenable du type et de la quantité 
de munitions nécessaires.

Outre ces projets de construction d’envergure très 
médiatisés, CDC travaille sur divers petits projets 
d’infrastructure dans des bases et des escadres. Ces 
types de marchés comprennent par exemple de petits 
travaux de rénovation, des activités d’entretien comme 
de l’aménagement paysager, des réparations générales, 
notamment aux logements des bases, ainsi que 
l’entretien général des différents types d’installations. 
Pendant le premier semestre de 2013-2014, 85 % des 
marchés attribués par CDC concernaient des projets 
évalués à moins d’un million de dollars.CE

CENTRE DE LA SÉCURITÉ DES 
TÉLÉCOMMUNICATIONS CANADA

Mis à part le MDN et les FAC, CDC compte un autre 
client-partenaire, soit le Centre de la sécurité des 
télécommunications Canada (CSTC). Le CSTC est 
l’organisme national de cryptologie du Canada. Il s’agit d’un 
organisme autonome qui relève directement du ministre 
de la Défense nationale. À titre d’autorité contractante 
du MDN, CDC collabore avec le CSTC dans le cadre 
du projet lié à l’installation à long terme (projet ILT) du 
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Centre, à Ottawa. Cette installation de pointe à haute 
sécurité abritera le plus grand dépôt de renseignements 
très secrets au Canada. Construite dans le cadre d’un 
partenariat public-privé (PPP), cette installation aura 
une superficie de plus de 72 000 m2 nets. Le marché 
connexe de conception-construction-financement-entretien 
comprend des clauses particulières en matière de sécurité, 
d’infrastructure et de financement. En collaboration avec 
les fonctionnaires du CSTC et des conseillers externes, 
l’équipe de CDC a joué un rôle essentiel dans l’élaboration 
du modèle de PPP suivant lequel s’est déroulée la 
passation des marchés liés au projet ILT. L’échéance de la 
phase de construction de ce projet est fixée à août 2014. 
CDC, en collaboration avec le CSTC, jouera un rôle dans la 
composante de fonctionnement et d’entretien de ce projet 
tout au long du PPP d’une durée de 30 ans. Ce marché 
n’aura pas d’incidence importante sur le nombre d’employés 
à temps plein de CDC; on estime que l’équivalent d’un 
employé à temps plein, ou d’un employé et demi, sera 
assigné à ce projet. 

PRÉVISIONS FINANCIÈRES

CDC prévoit que ses produits des services facturés 
s’élèveront à environ 93 millions de dollars pour l’exercice 
en cours se terminant le 31 mars 2014. Cette somme 
représente une baisse d’environ 19 % par rapport à 
l’exercice précédent. Au cours de cette même période, 
l’effectif de CDC, exprimé en équivalents temps plein 
(ETP), devrait diminuer pour atteindre 855 employés, ce 
qui représente une baisse de 18 % environ, par rapport 
à l’exercice précédent. La diminution des produits des 
services facturés et du nombre d’ETP est directement 
liée à la baisse du volume d’activités de CDC, en raison 
des réductions touchant les programmes d’infrastructure 
et d’assainissement de l’environnement du MDN. Le 
taux d’utilisation de CDC pour le premier semestre 
du présent exercice financier s’élève à environ 73 %, 
un chiffre comparable à celui de la même période de 
l’exercice précédent.

En 2013-2014, la Société a modifié sa structure de 
présentation des recettes et est passée du modèle 
fondé sur les secteurs de services, utilisé aux exercices 
précédents, à un modèle d’établissement des coûts fondé 
sur les activités. Pour ce faire, CDC a réorganisé sa 
présentation des recettes selon six principales activités, 
plutôt que selon les cinq secteurs de services utilisés à 
l’exercice précédent. En raison de ce changement, les 
détails des recettes sont moins comparables d’un exercice 
à l’autre. Toutefois, cette méthode de collecte des données 
permettra à CDC d’améliorer la façon dont elle établit ses 
rapports sur les coûts de ses services et la façon dont elle 
compare ses activités à celles de l’industrie.

Les recettes du secteur des Services de construction sont 
maintenant présentées selon deux activités : la gestion des 
marchés et le soutien technique en matière de construction. 
Chacun des secteurs de services restants fait dorénavant 
état de ses recettes comme une activité distincte.

PLAN D’ACTION POUR LA RÉDUCTION 
DU DÉFICIT

Par l’intermédiaire de la ministre des Travaux publics et 
des Services gouvernementaux, le gouvernement du 
Canada a demandé à CDC d’entreprendre un examen 
de ses activités afin de soutenir le Plan d’action pour la 
réduction du déficit (PARD), annoncé dans le budget 
de 2011. L’objectif du PARD est de réduire les coûts au 
cours des trois exercices financiers suivants :  
2012-2013, 2013-2014 et 2014-2015. Dans le 
discours du Trône d’octobre 2013 et la Mise à jour des 
projections économiques et budgétaires (novembre 2013) 
du ministre des Finances, le gouvernement du Canada 
a reconduit son engagement à l’égard de la réduction 
budgétaire en gelant le budget de fonctionnement 
fédéral global pendant deux autres exercices.

Dans le Plan d’entreprise de 2012-2013 à 2016-2017, 
la Société avait défini et décrit les économies possibles 
dans les domaines des services de l’entreprise, des 
initiatives à l’échelle de la Société, et des salaires et 
des avantages sociaux. Elle s’était également engagée 
à réduire les coûts des services qu’elle fournit au MDN 
et aux FAC en gelant ses taux de facturation pour les 
exercices 2012-2013 à 2014-2015, et avait ciblé un 
certain nombre de mesures qui lui permettraient de 
réduire de 5 % les coûts des services de gestion des 
marchés de construction offerts au MDN et aux FAC.

CDC s’attend à ce que le MDN et les FAC économisent 
près de 9,4 millions de dollars au cours de la période 
de trois ans du PARD, en raison du fait que CDC a gelé 
son taux de facturation. Cette estimation est basée sur 
les augmentations du taux de facturation prévues pour 
les exercices financiers 2012-2013 à 2014-2015, 
avant que les mesures du PARD ne soient mises en 
application. Le gel du taux de facturation a permis au 
MDN et aux FAC d’économiser près de 2,3 millions de 
dollars au cours de l’exercice 2012-2013. Il est prévu 
que le MDN et les FAC économiseront 3,8 millions 
de dollars au cours du présent exercice, qui prendra 
fin le 31 mars 2014, et 3,3 millions de dollars pour 
l’exercice 2014-2015.

Les prévisions financières pour les exercices  
2014-2015 à 2018-2019, présentées dans le présent 
Plan d’entreprise, comprennent les engagements que 
la Société a pris en matière de réduction des coûts à 
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l’égard du PARD. Ces prévisions sont fondées sur des 
hypothèses et des attentes relatives aux dépenses du 
programme d’infrastructure du MDN et des FAC, ainsi 
que sur la nature et la portée des services de soutien 
en matière d’infrastructure et d’environnement que 
CDC devra par conséquent fournir pour soutenir le 
programme. Les dépenses variables directes associées à 
la demande accrue de services entraîneront une hausse 
des charges d’exploitation dans certains secteurs. À la 
lumière des résultats à ce jour et selon ses prévisions 
pour le reste du présent exercice, la Société s’attend à 
réaliser les économies décrites dans ses présentations 
relatives au PARD pour l’exercice 2013-2014. Les 
économies prévues pour l’exercice 2014-2015 devraient 
continuer de se chiffrer à environ 2,4 millions de dollars.
Les mesures de réduction des coûts mises de l’avant 
par le PARD ont façonné la manière dont CDC mène 
ses activités quotidiennes. Au sein d’une organisation 
à la structure déjà allégée, tout le monde a dû modifier 
sa façon de travailler. Ce processus de transformation a 
eu diverses répercussions sur l’effectif de la Société. En 
revanche, la culture de CDC est axée sur la souplesse et 
la polyvalence, et la Société se tient prête à appuyer le 
Canada partout où elle le peut. 

POLITIQUE DE GESTION DE LA TRÉSORERIE

La Société doit gérer sa trésorerie de façon appropriée, car 
elle n’est financée par aucun crédit du gouvernement, ne 
possède aucune marge de crédit, et n’a accès à aucune 
marge de crédit. Ses recettes proviennent uniquement 
des honoraires payés par ses clients-partenaires pour les 
services offerts. Comme une entreprise du secteur privé, 
CDC doit générer et conserver un montant d’encaisse 
suffisant pour lui permettre de répondre à ses besoins en 
matière de fonctionnement et en capital, de s’acquitter de 
ses obligations financières au moment où elles deviennent 
exigibles, et de maintenir des réserves adéquates de 
trésorerie en vue de faire face à des éventualités liées aux 
activités. Conformément à son mandat, la Société vise à 
dépasser légèrement le seuil de rentabilité. La Société 
établit les taux de facturation en fonction des coûts prévus 
du programme de ses clients-partenaires et de ses propres 
charges d’exploitation. Les niveaux d’encaisse font l’objet 
d’une surveillance constante. Tout excédent de liquidités 
jugé en surplus des exigences de fonctionnement est 
réduit au moyen d’un déficit prévu au niveau des plans 
et des budgets de fonctionnement subséquents, tout 
particulièrement en établissant des taux de facturation. 
Conformément à la politique de gestion de la trésorerie 
de CDC, le niveau adéquat de réserve de trésorerie est 
actuellement estimé entre 22 et 25 millions de dollars. Ces 
montants peuvent évoluer dans le temps, alors que varie la 
situation financière de CDC. 

MEILLEUR RAPPORT QUALITÉ-PRIX

De par sa conception, le modèle opérationnel de CDC 
assure un meilleur rapport qualité-prix, une prestation 
de services solide pour ses clients-partenaires ainsi 
que la viabilité financière. À titre de société d’État, CDC 
peut faire preuve de souplesse dans la gestion de ses 
activités, que ce soit en période de croissance ou de 
compressions. Son mandat, prescrit par la loi, lui permet 
de fournir une vaste gamme de services d’infrastructure 
et de gérer le cycle de vie des infrastructures, et ce, en 
vue d’assurer la défense du Canada. Les 62 années 
d’expérience en construction militaire de CDC, acquise 
au sein des bases et des escadres aux quatre coins du 
Canada ainsi que dans les sites situés dans le Grand 
Nord, en Europe et en Afghanistan, lui ont permis 
de constituer une mémoire institutionnelle constante 
en matière d’infrastructure de défense au Canada. 
La Société et ses clients-partenaires ont un objectif 
commun, soit celui d’exécuter des projets de manière 
efficace, dans le respect des délais prescrits, et ce, là où 
ils sont nécessaires.

Les employés de CDC ne sont pas syndiqués, et 
leur rendement au travail est évalué selon un solide 
programme de gestion du rendement fondé sur les 
compétences. Le programme de rémunération et 
d’avantages sociaux de CDC est financièrement 
responsable, équitable, et comparable à celui des 
organisations du secteur privé et du secteur public 
travaillant dans des industries et des domaines 
d’expertise semblables. CDC mène des sondages sur les 
salaires offerts sur le marché environ tous les cinq ans 
ou lorsque les besoins opérationnels le justifient.

Fonctionnant suivant un régime de société sans but 
lucratif, l’ensemble des membres de l’équipe de CDC se 
consacre à relever, dans les plus brefs délais, les défis 
qui se présentent. CDC peut tirer parti de ses liens avec 
l’industrie, et veille à ce que les entreprises aient accès, 
de façon juste et équitable, aux marchés que la Société 
attribue régulièrement et dont la valeur se chiffre en 
millions de dollars. Grâce à un processus de passation 
des marchés équitable et transparent, CDC protège les 
intérêts de l’État et ceux de ses partenaires de services. 
Au cours de la prochaine période de planification, CDC 
devra plus que jamais exercer sa capacité de valeur 
ajoutée en cette période de transition pour le MDN.
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RESSOURCES HUMAINES

Les ressources humaines sont au cœur des activités de 
CDC, qui s’enorgueillit d’être en mesure d’affecter les 
bonnes personnes au bon endroit et au bon moment. 
Plus de 51 % des employés travaillent pour CDC 
depuis cinq ans ou moins, et 30 % de tous les employés 
travaillent pour la Société depuis trois ans ou moins. 
L’apprentissage continu, la collaboration, l’innovation et 
la gestion du rendement des employés continuent de 
figurer sur la liste des priorités de CDC pour la période 
de planification, et la Société a entrepris des initiatives 
dans tous ces domaines. En plus de reconnaître la 
transformation qui caractérise actuellement le milieu de 
travail, CDC admet que non seulement le gouvernement 
du Canada encourage l’utilisation des médias sociaux, 
mais que les employés s’attendent aussi à les utiliser. 

Au cours des dernières années, CDC a maintenu des 
résultats positifs à l’égard des objectifs d’équité en matière 
d’emploi du gouvernement. Emploi et Développement 
social Canada (EDSC) recueille des données sur l’équité 
en matière d’emploi et présente des rapports à cet égard 
pour chaque année civile. Dans le plus récent rapport de 
EDSC, CDC a obtenu une cote « A » dans trois catégories 
sur quatre. CDC poursuit sa campagne de sensibilisation 
à l’équité en matière d’emploi en vue de promouvoir les 
possibilités d’emploi et d’assurer à tous les travailleurs 
l’égalité en matière d’emploi.

Enfin, selon les prévisions de l’Association canadienne de la 
construction, il faudra 252 000 nouveaux travailleurs de la 
construction d’ici 2021, et ce, uniquement pour remplacer 
ceux qui partiront à la retraite. Dans ce contexte, CDC 
est bien au fait qu’elle doit continuellement améliorer ses 
approches relatives au milieu de travail et aux ressources 
humaines. Cela aidera la Société à être reconnue comme 
un employeur de choix afin de recruter et de maintenir en 
poste les meilleurs employés. 

STRUCTURE DE GOUVERNANCE ET DE 
GESTION DE CDC

Il y a eu deux importants changements en ce qui 
concerne la gouvernance de CDC au cours du premier 
semestre de l’exercice 2013-2014. D’une part, la 
politique d’approvisionnement de CDC a fait l’objet d’une 
importante amélioration. D’autre part, de nouvelles lois 
fédérales ont été instaurées concernant les conditions 
de travail des employés, ce qui a eu des répercussions 
sur la gouvernance de CDC. 

Ainsi, CDC a mis en place son cadre d’intégrité en matière 
d’approvisionnement. L’élément clé de ce dernier est le 
Code de conduite en matière d’approvisionnement. Ce code 

de conduite assure la transparence et la responsabilité, et 
respecte les normes d’éthique strictes en ce qui concerne 
l’acquisition de biens et de services par CDC. Il établit les 
attentes quant à la conduite des entrepreneurs durant le 
processus d’approvisionnement et pendant la durée des 
travaux qu’ils exécutent, afin de garantir l’intégrité des 
marchés relatifs à l’infrastructure de défense. 

Tous les fournisseurs qui présentent une soumission 
ou qui se voient attribuer un marché sont tenus de 
respecter les obligations stipulées dans ce code de 
conduite, car elles font partie intégrante du marché. 
CDC utilise la base de données du Programme 
d’évaluation de l’intégrité de TPSGC pour vérifier la 
conformité des soumissionnaires au Code de conduite 
en matière d’approvisionnement avant d’attribuer un 
marché. Durant la période de planification, CDC veillera 
à l’intégrité de son processus d’approvisionnement en 
appliquant ce code de conduite. Cette initiative appuie 
les démarches du gouvernement du Canada qui mettent 
l’accent sur l’éthique au sein de la fonction publique, plus 
précisément en ce qui concerne l’approvisionnement.

CDC porte une attention particulière aux changements 
apportés aux lois et aux politiques fédérales en matière 
de gouvernance. En 2013-2014, la Loi sur la gestion 
des finances publiques a été modifiée de façon à fournir 
des outils aux ministres pour les aider à assurer le bon 
fonctionnement des sociétés d’État et la santé financière 
globale du gouvernement. Parmi ces outils, mentionnons 
les dispositions en vertu desquelles le gouverneur en 
conseil peut exiger qu’une société d’État obtienne 
l’approbation du Conseil du Trésor afin de négocier 
les conditions des employés non syndiqués. CDC met 
déjà en application des pratiques et des politiques 
de rémunération responsables et raisonnables, qui 
correspondent à celles du secteur privé. Ces pratiques 
et ces politiques d’intérêt public contribuent à assurer la 
viabilité financière de la Société.

Certains changements ont aussi été apportés à la 
structure de gestion de CDC pendant le premier 
semestre de 2013-2014. CDC a notamment apporté 
des changements aux groupes de la Région de la 
capitale nationale (RCN).

CDC a procédé à une réorganisation dans la RCN en 
juillet 2013, à la suite d’une baisse de la demande de 
services par le MDN et les FAC dans cette région. Cela 
a entraîné l’élimination d’une unité fonctionnelle et la 
suppression de 12 emplois, par suite d’une combinaison 
de démissions, de départs à la retraite et de cessations 
d’emploi. Cette restructuration permettra à CDC de 
satisfaire aux exigences de son client-partenaire de la 
manière la plus rentable possible. Cette réduction de 
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EXPO 67
CDC a joué un rôle crucial, bien que méconnu, dans l’aménagement 
du site de l’exposition universelle de 1967 (Expo 67), à Montréal. En 
effet, CDC a fourni une aide technique et administrative, notamment 
en établissant des procédures administratives et en participant aux 
négociations avec des experts-conseils professionnels. Il n’en demeure 
pas moins que l’aide la plus importante qu’a fournie CDC à long 
terme concernait la gestion de tous les appels d’offres ainsi que des 
étapes subséquentes des marchés s’inscrivant dans le cadre de ce 
projet d’envergure, lequel a été achevé en moins de quatre ans. Dans 
l’ensemble, CDC a coordonné 712 marchés, dont la valeur totalisait 
140 millions de dollars, et 2 671 ordres de modification se chiffrant 
à 26 millions de dollars, en plus d’avoir préparé 266 soumissions et 
rapports adressés au Conseil du Trésor et au Conseil privé liés au 
financement et à la passation de marchés. CDC a ensuite maintenu sa 
participation au cours de l’année 1968, jusqu’à la réalisation complète 
des détails du marché.

l’effectif à la RCN est comprise dans la réduction globale 
de l’effectif de CDC, soit 20 %, au cours du premier 
semestre de 2013-2014, par suite de la diminution des 
dépenses liées aux programmes du MDN.

La Société a réalisé des progrès en ce qui concerne 
la réorganisation du Bureau de gestion de programme 
conjoint du Directeur général — Génie militaire et 
de CDC. En avril 2013, ce bureau a commencé à 
accroître la gestion et la coordination centralisées des 
besoins conjoints de CDC et du MDN. Ce changement 
améliorera la communication grâce à une gestion 
conjointe de l’information, les possibilités d’établir de 
nouvelles relations et d’acquérir de nouvelles capacités, 
et l’accès aux processus de résolution de problèmes. 
De plus, un groupe chargé du lancement de projet a été 
créé afin de déterminer les exigences de planification 
communes et de planifier l’approvisionnement.

GESTION DES RISQUES

La capacité à gérer tous les types de risques et 
de responsabilités est un aspect essentiel de la 
gouvernance de CDC. Sous la direction du conseil 
d’administration, la haute direction a établi un cadre 
exhaustif de gestion des risques organisationnels. 
Reposant sur les principes de la gestion intégrée des 
risques, le cadre est rédigé selon la méthode de gestion 
des risques employée par le MDN et de nombreux autres 
organismes gouvernementaux.

Des méthodes judicieuses de gestion des risques sont 
déjà intégrées à la culture d’entreprise de CDC, et le 

cadre permet une meilleure intégration au processus 
de planification stratégique de la Société ainsi qu’à son 
cadre de gestion des activités. 

Le cadre permet de s’assurer que l’orientation de 
la direction à l’égard de la gestion des risques est 
communiquée clairement, qu’elle est comprise et 
appliquée dans l’ensemble de CDC, que la gestion 
des risques est intégrée aux processus existants 
de planification et de prise de décision ainsi qu’aux 
structures de gouvernance de CDC, et qu’une méthode 
permet d’appliquer la gestion des risques de façon 
uniforme, efficace et régulière aux activités de la Société 
ainsi qu’aux activités liées aux projets. 

Les risques organisationnels de CDC au niveau 
stratégique sont liés à des facteurs pouvant avoir 
des répercussions négatives sur la capacité de la 
Société à fournir des services à ses clients-partenaires 
(p. ex. circonstances hors du contrôle de la Société 
entraînant des retards par rapport au calendrier de 
projet, incertitude à l’égard du niveau de financement 
des budgets d’infrastructures de défense et de sécurité 
publique du gouvernement, enjeux relatifs à la main-
d’œuvre dans l’industrie).

CDC évalue les risques comme élevés, moyens ou 
faibles. Chaque évaluation est fondée sur la probabilité 
qu’un risque se concrétise et sur les répercussions ou 
les conséquences du risque. Les stratégies de mesures 
contre les risques peuvent être résumées comme suit : 
risque élevé — atténuer, risque moyen — surveiller, et 
risque faible — accepter. 



RÉSUMÉ DU PLAN D’ENTREPRISE DE CD C DE 2014-2015 À 2018-2019

INSTALLATION DE SOUTIEN DES HÉLICOPTÈRES DE TRANSPORT MOYEN À LOURD 
L’installation de soutien des hélicoptères de transport moyen à lourd à la 
Garnison Petawawa est de la taille de cinq magasins à grande surface 
(50 000  m2) et est située sur un site de 26 hectares. Une fois terminée, 
cette structure abritera les installations d’entretien et d’entraînement 
(y compris des simulateurs) de la nouvelle flotte de 15 hélicoptères 
Chinook des FAC. Conçue selon les critères de la certification Argent 
de la norme LEED, l’installation de 135 millions de dollars constituera 
le milieu de travail de plus de 500 militaires et employés du secteur 
privé. Le projet a également nécessité des efforts de grande envergure 
pour éliminer des munitions explosives non explosées (UXO) du site. En 
effet, plus de 1 000 UXO, y compris les 90 qu’il a fallu faire détonner, et 
plus de 80 tonnes de rebuts ont été éliminées. CDC s’est chargée de 
l’approvisionnement et de la gestion du marché de construction au nom 
du MDN et des FAC.
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CONTEXTE MONDIAL DE PLANIFICATION 
ET ENJEUX STRATÉGIQUES

C DC a pour mandat de fournir des services en matière d’infrastructure et le soutien des 

biens tout au long de leur cycle de vie, pour assurer la défense du Canada. CDC a deux 

clients-partenaires, d’une part le ministère de la Défense nationale (MDN) et les Forces armées 

canadiennes (FAC) et, d’autre part, le Centre de la sécurité des télécommunications Canada (CSTC). 

Lors de la dernière séance de planification stratégique 
tenue en septembre 2013, la haute direction de CDC a 
cherché, avec le concours du conseil d’administration, à 
cerner le contexte mondial de planification et les enjeux 
stratégiques du Canada, puis à évaluer dans quelle 
mesure ils auraient une incidence sur CDC en ce qui a 
trait à l’atteinte de ses cinq objectifs stratégiques. 

Comme CDC a précisément été créée pour assurer le 
soutien de la défense du Canada, le sort de ses activités 
est inextricablement lié à la situation de ses clients-
partenaires. Il y a, dans la planification opérationnelle de 
la Société, certains facteurs directs qui ont une incidence 

sur sa capacité à fournir des services au MDN, aux 
FAC et au CSTC. C’est donc à titre d’acteur de soutien 
de ces grands organismes de défense et de sécurité 
publique que CDC est appelée à mener ses activités 
dans une perspective de planification mondiale qui est 
représentative du contexte opérationnel de ses clients-
partenaires, tant au pays qu’à l’étranger. Ainsi, les mêmes 
facteurs et conditions ayant une incidence sur le Canada 
globalement ainsi que sur les organismes canadiens de 
défense et de sécurité publique influent directement 
sur la demande pour le soutien de CDC aux projets liés 
à l’infrastructure et à l’environnement, pour la défense 
du Canada.

CONTEXTE OPÉRATIONNEL DE CDC

INDUSTRIE DE LA CONSTRUCTION

Au Canada, l’industrie de la construction connaît une 
croissance constante, sans compter qu’elle devient 
de plus en plus complexe, alors qu’on observe une 
baisse du nombre d’entreprises de construction, un 
accroissement des intérêts étrangers, davantage 
d’entreprises à services intégrés, une adoption plus 
rapide de la technologie, ainsi qu’un recours accru à des 
tiers du secteur privé dans les activités traditionnellement 
réalisées par des propriétaires d’entreprises.

Le rapport Global Construction 2025 d’Oxford Economics 
fait état de plusieurs facteurs pertinents dans le 
contexte opérationnel de CDC. Par rapport à d’autres 
pays, le Canada connaît un boom dans le secteur de 
la construction. Selon certains observateurs, le marché 
canadien de la construction est le cinquième en 
importance dans le monde.

En 2013, les investissements dans l’industrie canadienne 
de la construction devraient atteindre 283 milliards de 
dollars. La valeur typique des projets de construction 
au Canada augmente. À l’heure actuelle, on y compte 
48 chantiers dont la valeur se chiffre à un milliard de 

dollars ou plus. Selon l’Association canadienne de la 
construction, le marché, ici au Canada, est aux prises 
avec une problématique de main-d’œuvre. Selon les 
prévisions, il faudra 252 000 nouveaux travailleurs 
de la construction d’ici 2021, et ce, uniquement pour 
remplacer ceux qui partiront à la retraite et pour 
répondre aux besoins de l’industrie. Nombre de chantiers 
de construction d’envergure sont par ailleurs situés 
en régions éloignées, là où les jeunes sont moins 
susceptibles de vouloir s’établir. Enfin, on constate que 
des fusions et des acquisitions se réalisent au sein de 
nombreuses entreprises de petite ou moyenne taille.

Par ailleurs, tant l’administration fédérale que les 
administrations provinciales et municipales doivent 
composer avec des réalités financières liées au 
vieillissement des infrastructures. Pour faire face à cette 
situation, les partenariats public-privé (PPP) s’imposent 
de plus en plus comme une solution économique 
et efficiente.

L’industrie de la construction fait place à l’innovation 
devant l’augmentation et la transformation des 
besoins des clients, la pression de la concurrence 
mondiale et la réduction des effectifs. Les méthodes 
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d’approvisionnement et de réalisation de projets évoluent 
également, et les clients s’en remettent au privé pour 
davantage de produits et de services. Par exemple, 
le gouvernement du Canada étudie des stratégies 
d’approvisionnement selon le coût tout au long du cycle 
de vie, afin d’inclure l’entretien et les réparations des 
installations à long terme.

Au fil de son histoire, qui s’écrit depuis 62 ans, CDC 
s’est habituée à manœuvrer au sein de cette dynamique 
industrie de la construction.

CDC apportera son appui aux stratégies de recrutement 
et de maintien en poste pour s’assurer de mettre en 
place une main-d’œuvre qualifiée et disponible. La 
Société continuera ainsi d’élaborer des stratégies 
innovatrices en matière d’approvisionnement et de 
gestion des marchés pour attirer des entrepreneurs 
compétents dans le cadre des projets liés à la défense et 
d’assurer des travaux de qualité à des prix concurrentiels. 
De plus, elle continuera de négocier de façon équitable 
avec les partenaires de l’industrie en ce qui a trait aux 
travaux qu’ils réalisent.

ENVIRONNEMENT OPÉRATIONNEL DE CDC

PLANIFICATION DES RESSOURCES

CDC est un organisme indépendant qui est responsable 
de son propre plan de fonctionnement, de sa gestion 
financière et de ses processus opérationnels. Elle 
se conforme aux règlements et aux directives du 
gouvernement fédéral.

CDC compte sur les recettes qu’elle tire de la facturation, 
selon un taux horaire, des services qu’elle procure 
à ses clients. CDC ne bénéficie pas de crédits du 
gouvernement ni d’aucune marge de crédit ou autre 
capacité d’emprunt, de plus il s’agit d’une société 
financièrement viable. Ses produits sont générés en 
fonction de la demande pour ses services provenant de 
ses clients-partenaires. Ceux-ci déterminent, en dernier 
ressort, l’étendue des services nécessaires et le moment 
où l’on fait appel aux services de CDC.

Les clients-partenaires de CDC ne présentent 
aucune prévision claire en matière de programmes 
d’infrastructure pouvant servir de base à sa planification 
des ressources et des dépenses. CDC élabore chaque 
année ses propres prévisions à partir des commentaires 
de tous les groupes de clients-partenaires avec 
lesquels elle traite, et ce, des sièges sociaux jusqu’aux 
représentants régionaux.

CDC analyse toutes les données recueillies et élabore 
ses prévisions à partir de son expérience dans le cadre 
de la mise en œuvre de programmes depuis plusieurs 
années. En raison de la volatilité des données ayant 
trait aux programmes actuels, CDC doit gérer deux 
situations difficiles :

•	 Premièrement, elle doit conserver des ressources 
en quantité suffisante pour répondre à toutes 
les exigences du programme en cours d’année, 
afin d’appuyer les besoins du MDN en matière 
d’infrastructures et d’environnement ainsi que les 
budgets approuvés;

•	 Deuxièmement, elle doit préserver sa souplesse et 
son adaptabilité afin d’ajuster les ressources, au 
besoin, pour éviter ainsi la perte de capacités et de 
connaissances essentielles si les données ayant trait 
aux programmes affichent une baisse importante.

En raison de l’incertitude que présentent ces facteurs, 
CDC se trouve exposée à un risque élevé lorsqu’il s’agit 
de réaliser, chaque année, ses prévisions financières au 
cours de la période de planification. CDC doit préserver 
sa souplesse et son adaptabilité, ainsi que les ressources 
financières nécessaires afin de réagir aux fluctuations 
concrètes que présentent le résultat de ses activités par 
rapport au plan.

GESTION DE LA TRÉSORERIE

Comme nous l’avons déclaré précédemment, l’approche 
de CDC en matière d’établissement des taux de 
facturation et des marges visées a pour but de générer 
des réserves de trésorerie suffisantes afin de poursuivre 
ses opérations.

Plusieurs facteurs peuvent contribuer à cet écart 
que présente la marge nette par rapport au plan. En 
voici quelques-uns :

1.	 Fluctuations à l’égard des produits : Les produits 
réels peuvent être supérieurs ou inférieurs aux 
sommes prévues en raison des fluctuations du 
programme, des délais d’approbation, des variations 
quant à la demande et à l’éventail des services 
demandés, les ajustements de l’effectif, ainsi que 
d’autres facteurs. Si les produits excèdent les 
attentes — par exemple, lorsque la croissance du 
programme d’infrastructure est élevée, comme ce fut 
le cas au cours des cinq derniers exercices — on peut 
constater un excédent supérieur aux attentes, alors 
que s’il est inférieur aux prévisions, il peut en résulter 
une perte.
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2.	 Efficacité de l’exploitation : CDC est toujours 
déterminée à faire en sorte que ses opérations soient 
aussi efficaces que possible. Si la Société parvient à 
réaliser des économies au-delà de son plan, la marge 
qui en résulte excède ses prévisions et contribue 
ainsi à un excédent de trésorerie plus important.

3.	 Calendrier des dépenses de fonctionnement : Il 
est possible qu’une partie des dépenses prévues 
soit reportée ou retardée au cours du cycle de 
planification, et ce, pour différentes raisons, 
notamment des facteurs ayant trait aux programmes 
du MDN. Dans un tel cas, il peut en résulter une 
marge nette plus élevée au cours de la période.

L’effet global des facteurs susmentionnés est que CDC 
peut dépasser ou ne pas atteindre ses buts en ce qui a 
trait à la marge nette au cours d’une période financière. Il 
s’agit également d’un des risques dont il est fait mention 
ci-dessus. Les résultats réels sont pris en compte dans 
les décisions ayant trait aux taux de facturation et dans 
les projections pour les périodes subséquentes.

Chaque année, CDC analyse les résultats réels obtenus 
au cours de l’exercice, notamment les augmentations de 
coûts pour la paie et autres dépenses (fixes et variables), 
ainsi que son plan de prévisions pour les cinq prochaines 
années, et prend alors la décision de fixer ses taux de 
facturation pour s’assurer de respecter ses obligations, 
notamment les besoins en ce qui a trait à sa réserve 
de trésorerie.

Cet aspect est essentiel pour assurer la durabilité de 
CDC et son aptitude à répondre aux obligations de son 
mandat en matière de soutien des infrastructures pour la 
défense nationale.

Si les résultats dépassent les attentes au cours d’un 
ou de plusieurs exercices financiers précédents, CDC 
ajustera son taux de facturation en conséquence en 
tenant compte de tous les autres facteurs au cours de la 
période de planification.

On peut ainsi cibler une période où les excédents seront 
plus élevés qu’à l’habitude afin d’obtenir des bénéfices 
non répartis et de l’encaisse, ou une période où les 
déficits prévus seront plus élevés qu’à l’habitude afin de 
réduire les bénéfices non répartis et l’encaisse. Cette 
façon de faire est nécessaire pour que les résultats 
d’exploitation et les réserves de trésorerie de CDC 
demeurent à l’intérieur des paramètres souhaités. CDC 
acquiert ainsi la capacité durable d’offrir à ses clients-
partenaires les services de soutien aux infrastructures 

demandés et le meilleur rapport qualité-prix en ce qui a 
trait au coût de ces services.

ENVIRONNEMENT DE DÉFENSE 
DU CANADA

La présente section porte sur certains des facteurs 
contextuels externes généraux qui expliquent la 
demande de soutien liée aux infrastructures adressée 
à CDC.

Au début de 2013, le Forum économique mondial a fait 
paraître son rapport intitulé Global Risks 2013 — Eight 
Edition, dans lequel les risques mondiaux actuels sont 
analysés dans une double optique : leur probabilité et 
leur incidence. Au cours de son exercice de planification 
stratégique, CDC a examiné les conclusions de ce 
rapport et en a tenu compte pour élaborer sa stratégie 
d’entreprise des 5 à 10 prochaines années. CDC 
a effectué le même exercice lors de la séance de 
planification de septembre 2012. L’équipe de la haute 
direction a constaté que tous les risques décrits dans 
le rapport de l’an dernier intitulé Global Risks 2012 
— Seventh Edition existent encore pour la période de 
planification s’échelonnant de 2014-2015 à 2018-2019.

D’après le rapport, il faut de plus en plus envisager 
un monde composé de multiples interconnexions et 
interdépendances. À notre époque, nulle société et nul 
pays ne sont effectivement à l’abri des changements, 
fluctuations et répercussions associés à différents 
facteurs économiques, environnementaux, géopolitiques, 
sociaux et technologiques. Le Canada n’y fait pas 
exception : il faut en effet tenir compte des risques 
mondiaux, notamment de leurs répercussions à long 
terme sur les partenaires canadiens de défense et 
de sécurité.

Par ailleurs, la définition du terme « sécurité » évolue de 
sorte que la notion se complexifie. Il peut en effet s’agir 
de cybersécurité, de sécurité énergétique, de sécurité 
économique ou de sécurité politique, lesquelles se 
rapportent aux sociétés et aux gens.

CDC s’est donc penchée sur le contexte mondial dans 
l’optique de ces facteurs de risque pour notamment 
évaluer à quel point ces éléments sont pertinents. La 
Société a également évalué la situation de l’industrie 
de la construction en concertation avec l’Association 
canadienne de la construction. Dans la prochaine section, 
CDC fait ainsi état de son contexte de planification et 
des facteurs qui pourraient avoir une incidence sur son 
orientation stratégique.
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ENVIRONNEMENT

Le changement climatique et les phénomènes 
climatiques extrêmes ont d’importantes répercussions 
économiques et sociales, et pourraient même 
occasionner une augmentation des investissements en 
infrastructures, et entraîner des changements visant les 
normes de construction et les méthodes de construction, 
particulièrement dans le Grand Nord, ainsi que des 
changements sur le plan politique, dans l’horizon de 
planification des 10 années à venir.

Les émissions de gaz à effet de serre (GES) vont en 
augmentant et la communauté internationale n’atteint 
d’ailleurs pas ses objectifs de réduction des GES. La 
banquise arctique du passage maritime du Nord fond, 
ce qui en fait maintenant une voie navigable l’hiver. 
De nombreux pays verront un avantage économique 
à exploiter ce passage maritime pour accélérer le 
transit commercial, et plusieurs grandes puissances 
voudront peut-être en profiter. Défendre la souveraineté 
dans l’Arctique est donc hautement prioritaire pour le 
gouvernement du Canada. CDC se tient prête, dans 
cette optique, à appuyer son client-partenaire dans le 
Grand Nord canadien.

Dans d’autres régions vulnérables, les menaces 
provenant des phénomènes géophysiques et des 
inondations vont grandissant dans les secteurs habités. 
La capacité actuelle d’intervention est souvent nettement 
insuffisante, ce qui pourrait pousser le MDN et les FAC 
à mettre en branle des opérations d’aide humanitaire et 
de secours en cas de catastrophe. CDC pourra prêter 
assistance, au besoin.

RESSOURCES EN TERRES ET EN EAU

Dans toutes les régions du monde, une gestion adéquate 
des ressources en terres et en eau constitue un enjeu. 
Les risques seraient attribuables à l’application de 
méthodes d’utilisation du territoire non durables, au 
fait qu’on se livre concurrence pour les réserves d’eau, 
ainsi qu’aux effets néfastes de la production d’aliments 
industriels et du changement climatique. Les conditions 
climatiques défavorables ou extrêmes peuvent par 
ailleurs anéantir plusieurs saisons agricoles. Le Canada 
pourrait être appelé à protéger ses ressources et CDC, à 
soutenir le MDN dans ses efforts de gestion durable de 
ses terres et de l’eau.

ÉNERGIE

Le Canada est riche en ressources naturelles et est 
un pays exportateur net de pétrole. D’ailleurs, à l’heure 
actuelle, il fait très bonne figure sur le plan économique 
comparativement à d’autres pays du G8. Le marché de 
l’énergie n’en demeure pas moins instable sous l’effet 
de l’actuel contexte géopolitique mondial. Au cours des 
30 dernières années, des projets de développement 
de formes d’énergie renouvelables et viables ont été 
réalisés, notamment sur le plan de l’énergie éolienne, 
des véhicules électriques, des piles à combustible et 
de l’éthanol cellulosique. Les risques technologiques 
associés à ces sources d’énergie de rechange 
demeureront tout de même réels jusqu’à ce que leur 
fonctionnement à grande échelle soit démontré. Les 
ministères de la Défense de nombreux pays s’intéressent 
à des sources d’énergie autonomes et aux bâtiments 
durables, dans le but notamment de leur permettre 
de produire leur propre énergie et de réduire ainsi les 
conséquences d’une crise énergétique mondiale. La 
demande d’énergie renouvelable pourrait d’ailleurs 
dépasser l’offre. CDC devra accroître son expertise dans 
le développement durable lié à l’énergie pour apporter 
son soutien au MDN et aux FAC, suivant les besoins.

ÉCONOMIE

Le système financier du Canada demeure solide 
par rapport à l’économie de nombreux autres pays; 
cependant, pour maintenir les bonnes assises 
du système financier canadien, le gouvernement 
du Canada entend, suivant son actuelle politique 
budgétaire, miser sur la réduction des dépenses 
pour les trois prochains exercices. Le Plan d’action 
pour la réduction du déficit (PARD) a effectivement 
pour objectif de réaliser des économies de coûts au 
cours des exercices 2012-2013, 2013-2014 et  
2014-2015, et au-delà. Dans le discours du Trône 
d’octobre 2013 et la Mise à jour des projections 
économiques et budgétaires (novembre 2013) du 
ministre des Finances, le gouvernement du Canada a 
reconduit son engagement à l’égard de la réduction 
budgétaire en gelant le budget de fonctionnement 
fédéral global pendant un autre exercice. Le 
financement accordé par le gouvernement fédéral au 
MDN et à ses programmes a donc diminué. Outre la 
réduction de ses propres coûts, CDC vise à optimiser 
ses procédés opérationnels tout en aidant le MDN 
à réaliser des économies dans l’exécution de ses 
activités courantes liées aux infrastructures.
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BARRAGE DE WARSAK, AU PAKISTAN
Le combat contre la propagation du communisme au cours de la 
guerre froide a été à l’origine de bien des décisions en matière de 
politique étrangère, dont celle qui a amené les ministres des Affaires 
étrangères du Commonwealth à lancer une série de projets de travaux 
publics de grande envergure en 1950. Bien qu’il ne s’agissait pas de 
projets de nature militaire, ils nécessitaient tout de même une grande 
expérience en construction, d’où la demande à CDC d’aider à la 
supervision des marchés touchant 11 projets d’envergure, dont celui 
du barrage de Warsak, au Pakistan. Situé sur la rivière Kaboul près de 
la passe de Khyber, à une trentaine de kilomètres au nord-ouest de 
Peshawar, le barrage était le dernier des projets du Plan Colombo et 
a été achevé en 1961. Le barrage a une puissance génératrice totale 
de 240 000 kilowatts. Les divers projets visés par le Plan Colombo 
constituent la première occasion à laquelle CDC a déployé des 
employés dans le cadre d’initiatives non militaires. Pendant un certain 
temps, CDC a également maintenu un bureau à Karachi, au Pakistan, 
en vue de superviser tous les travaux.

TRANSPARENCE EN MATIÈRE D’APPROVISIONNEMENT

CDC s’efforce constamment de maintenir un système 
rigoureux et transparent pour mener ses activités 
d’approvisionnement. Compte tenu de la priorité 
qu’accorde le gouvernement du Canada à l’intégrité 
dans le cadre du processus d’approvisionnement, 
CDC s’est doté d’un cadre d’intégrité en matière 
d’approvisionnement pour l’industrie afin de réduire 
les possibilités de tout type de conduites frauduleuses 
ou contraires à l’éthique.

CDC a continué d’appliquer son cadre d’intégrité 
en matière d’approvisionnement pendant le premier 
semestre de l’exercice. Le Code de conduite en matière 
d’approvisionnement de CDC a été intégré à tous 
les marchés de CDC à compter de décembre 2012. 
En mai 2013, CDC a signé un protocole d’entente 
avec Travaux publics et Services gouvernementaux 
Canada (TPSGC) en vertu duquel CDC a accès aux 
bases de données sur l’intégrité de TPSGC. Tous les 
soumissionnaires des marchés de CDC feront l’objet 
d’une vérification préliminaire au moyen de cette base de 

données, afin que CDC puisse repérer plus facilement 
les soumissionnaires reconnus coupables d’une 
infraction mentionnée au Code de conduite en matière 
d’approvisionnement. Les soumissionnaires fautifs se 
verront refuser toute possibilité de soumission aux 
marchés de CDC. 

TECHNOLOGIE

Les nouvelles technologies évoluent rapidement, 
ainsi les risques pour les infrastructures de pointe ou 
essentielles se multiplient. Si le risque de cyberattaques 
de grande envergure augmente, la sécurité nationale 
et mondiale pourrait s’en trouver menacée. CDC doit 
ainsi protéger ses opérations en conséquence dans le 
but de pouvoir soutenir son client-partenaire, au besoin. 
Les progrès technologiques sont aussi synonymes de 
nouvelles perspectives. Pour CDC, il importe ainsi de 
suivre les progrès technologiques dans l’industrie de la 
construction, par exemple en matière de modélisation 
des données du bâtiment (BIM) et d’approvisionnement 
électronique, afin d’offrir un soutien optimal à ses  
clients-partenaires.
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APPROCHE DE MARCHÉ DE GESTION DE LA CONSTRUCTION  
Pour terminer la transformation et la modernisation de l’installation 
de maintenance de la flotte (Cape Breton) à la BFC Esquimalt, CDC 
a opté pour une approche de marché de gestion de la construction. 
En vertu d’une entente de marché de ce genre, l’entrepreneur fournit 
des services de préparation des travaux (incluant l’acquisition de 
services de construction), des services de construction et des services 
de suivi. Cette approche confère davantage de souplesse, puisque 
l’entrepreneur peut agir comme conseiller durant l’étape de conception. 
En outre, l’entrepreneur conçoit le calendrier d’exécution des travaux 
de construction en fonction des exigences et des contraintes 
opérationnelles du MDN. Les risques associés au projet sont ainsi 
atténués, et des économies de temps et d’argent sont réalisées. Cette 
approche permet de s’assurer que la dernière étape de ce projet qui 
s’échelonne sur deux décennies (le regroupement des ateliers) puisse 
être réalisée efficacement d’ici 2017, sans pour autant nuire de façon 
significative à la poursuite des travaux d’entretien.
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STRATÉGIE D’ENTREPRISE
VOLETS DE PLANIFICATION, RÉSULTATS, INITIATIVES ET MESURES DU RENDEMENT

L a  s t rat é g i e  d e  p l a n i f i c at i o n  d e s  a c t i v i t é s  d e  C D C  s e  d é c l i n e  e n  c i n q  g ra n d s  vo l e t s 

d e  p l a n i f i c at i o n  qu i  t ra d u i s e n t  p a r  a i l l e u r s  s e s  a xe s  o p é rat i o n n e l s  :  l a  g e s t i o n  d e s 

a c t i v i t é s ,  l a  p re s t at i o n  d e  s e r v i c e s ,  l e s  re s s o u rc e s  h u m a i n e s ,  l a  g e s t i o n  s t rat é g i qu e  e t  l e 

l e a d e r s h i p ,  l a  g o u ve r n a n c e  e t  l e s  re l at i o n s  ave c  l e s  i n t e r ve n a n t s .

Le processus de planification stratégique de CDC 
a pour but de permettre à la Société de s’acquitter 
de sa mission, qui consiste à exécuter des projets 
de façon efficace et en temps opportun, en plus de 
fournir le soutien des infrastructures et des actifs 
environnementaux tout au long de leur cycle de vie pour 
assurer la défense du Canada. Chacun des volets de 
planification comprend des objectifs et des résultats 
stratégiques qui cadrent avec ce but. De plus, les 
objectifs et les résultats stratégiques qui y sont associés 
sont précis, mesurables, atteignables, pertinents et 
réalisables en temps opportun. Aucun changement ne 
devrait y être apporté pendant la période de planification 
s’échelonnant de 2014-2015 à 2018-2019.

Chaque année, pendant sa séance de planification 
annuelle, CDC analyse les résultats des indicateurs de 
rendement associés à chacun des objectifs stratégiques 
et détermine dans quelle mesure la Société atteint les 
objectifs qu’elle s’est fixés. 

La Société prend également en compte les 
commentaires de ses clients-partenaires, des membres 
du conseil d’administration et de ses partenaires de 
l’industrie lorsqu’elle procède à une analyse du contexte 
opérationnel de CDC. Si un nouveau besoin ou une 
possibilité d’amélioration sont cernés, une initiative est 
alors ajoutée au Plan d’entreprise pour y donner suite. 
Par contre, les résultats stratégiques n’exigent pas tous 
la mise en œuvre d’une initiative particulière pendant la 
période de planification.

Les travaux réalisés dans le cadre de chacune des 
initiatives et les répercussions qu’ils auront sur la Société 
s’échelonneront sur la période de planification de 2014-
2015 à 2018-2019. Des renseignements concernant 
les objectifs particuliers de chaque initiative pour le 
présent exercice figurent dans le texte sous le volet de 
planification dont il est question. La stratégie, dont CDC 
tire profit depuis ces 62 dernières années, est axée sur 
les services. Elle a permis à la Société de demeurer un 

chef de file en matière de prestation de services et un 
employeur de choix qui allie savoir et esprit d’innovation.

La gestion du rendement et l’amélioration constante 
constituent toujours de grandes priorités de CDC. En 
2013-2014, CDC a élaboré un cadre de gestion du 
rendement en fonction des recommandations découlant 
d’un audit interne effectué en 2012-2013. Dans le 
cadre de cette initiative, l’équipe de la haute direction a 
minutieusement examiné les principaux indicateurs de 
rendement et les indicateurs de rendement des activités 
de CDC. Cet examen a permis d’établir un ensemble 
d’indicateurs, de mesures et d’objectifs pertinents et 
solides. Ainsi, la Société pourra recueillir des données 
qui l’aideront à se comparer de plus près avec des 
organismes semblables. Les commentaires formulés à 
la suite de cet exercice d’analyse comparative dirigent le 
cycle d’amélioration de CDC. Au cours de la période de 
planification, cette capacité améliorée d’établissement de 
rapport et de comparaison permettra à CDC de fournir 
aux intervenants associés à la Société une description 
précise de son rendement opérationnel.

Au fil des ans, la Société a dû composer avec le défi 
de trouver des indicateurs de comparaison pertinents 
dans l’industrie où elle évolue. Or, en raison de son 
statut de société d’État, CDC fonctionne selon un 
modèle opérationnel qui emprunte des caractéristiques 
du secteur privé, mais aussi du secteur public. Par 
exemple, en qualité de mandataire de l’État, CDC doit se 
conformer à la Loi sur les langues officielles, ce à quoi les 
sociétés privées ne sont pas tenues. Aussi, contrairement 
au secteur privé, CDC fonctionne selon un régime de 
société sans but lucratif. Son contexte de travail non 
syndiqué lui donne par ailleurs une latitude en matière 
de dotation en personnel, ce qui n’est pas le cas de la 
plupart des organismes du secteur public. Cette dualité 
qui caractérise CDC explique d’ailleurs sa difficulté 
de trouver des comparateurs pertinents. Pour rendre 
compte de sa gestion du rendement, CDC souhaite ainsi 
s’assurer de faire des comparaisons justes.
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Dans le Plan d’entreprise du présent exercice, CDC 
a amélioré certains des principaux indicateurs de 
rendement, ou leurs objectifs et mesures. En ce qui 
concerne les volets de planification Gestion des activités, 
Gestion stratégique et leadership ainsi que Gouvernance 
et relations avec les intervenants, les indicateurs ont peu 
changé. Plutôt, CDC peut en avoir modifié l’organisation, 
ou la façon dont ils sont exprimés.

Des mises à jour plus importantes ont été apportées 
au volet de planification Prestation de services. 
L’indicateur relatif aux commentaires de l’industrie et aux 
consultations subséquentes a été supprimé, comme il 
était lié à une initiative précise qui a été achevée. CDC a 
ajouté deux nouveaux indicateurs : les résultats à l’égard 
de la passation de marchés et les résultats de la gestion 
des marchés.

En ce qui concerne les résultats à l’égard de la passation 
de marchés, on compte, parmi les mesures particulières, 
la réussite de l’attribution des marchés, l’accès par le 
public aux possibilités d’affaires et la concurrence (le 
nombre de soumissionnaires par marché). L’indicateur 

de la gestion des marchés englobe la mesure de 
l’achèvement en temps opportun des marchés de 
construction. CDC surveille les retards des travaux étant 
donné que l’achèvement des projets en temps opportun 
constitue une composante clé de la satisfaction de 
la clientèle.

Sous le volet de planification Ressources humaines, 
CDC a ajouté un nouvel indicateur axé sur les 
retombées de la stratégie d’utilisation des médias 
sociaux. CDC a mis en place l’utilisation des médias 
sociaux en tant qu’initiative stratégique visant à accroître 
l’engagement des employés et à se faire connaître 
davantage auprès de ses intervenants externes. Cette 
initiative soutient également les efforts que déploie le 
gouvernement du Canada pour accroître l’utilisation 
des médias électroniques et réduire le coût des 
communications papier.

Ces améliorations apportées aux principaux indicateurs 
de rendement permettront toutes de produire des 
rapports plus complets sur le rendement annuel de CDC.

PROJETS DES CLIENTS-PARTENAIRES POUR L’EXERCICE FINANCIER 2014-2015

Voici une liste des principaux projets liés à l’infrastructure et à l’environnement auxquels participera CDC au cours de 
l’exercice 2014-2015.

Ottawa  	
Projet lié à l’installation à long terme du Centre de la 
sécurité des télécommunications Canada

BFC Valcartier 	
Installation pour les véhicules blindés légers III (VBL III); 
construction de l’infrastructure pour les véhicules de 
patrouille blindés tactiques V

8e Escadre Trenton 	
Construction du hangar d’entretien 1 pour les avions 
C-17; Centre d’instruction de la mobilité aérienne

BFC Esquimalt  	
Modernisation de l’Installation de maintenance de la 
flotte (Cape Breton); caserne de pompiers et centre 
d’intervention d’urgence de la base

Garnison Petawawa 	
Logements pour l’instruction liée aux hélicoptères de 
transport moyen à lourd; construction de l’infrastructure 
pour les véhicules de patrouille blindés tactiques V

16e Escadre Borden  	
Construction d’une école de la police militaire des Forces 
canadiennes; construction de deux nouvelles salles à 
manger; projet de regroupement de l’École du génie 
électrique et mécanique des Forces canadiennes

BFC Wainwright  	
Modernisation de l’usine de traitement de l’eau 

BFC Halifax 		
Conception et construction du nouveau manège militaire 
de Willow Park

Arctique  		
Projet d’assainissement du réseau d’alerte avancé

Nanisivik 		
Installation maritime près d’Arctic Bay
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VOLET DE PLANIFICATION : 

GESTION DES ACTIVITÉS

Le cadre de gestion des activités de CDC est conçu pour appuyer la prestation de services et 

pour fournir l’infrastructure et les systèmes d’entreprise dont les unités fonctionnelles ont 

besoin pour mener leurs activités avec efficacité. Les services et les systèmes de gestion des 

activités de CDC soutiennent la gestion des ressources humaines, des finances, des technologies de 

l’information, des communications, de la sécurité de l’entreprise, des politiques et des procédures 

opérationnelles ainsi que des services administratifs de l’entreprise.  

 

L’objectif stratégique du présent volet de planification est d’établir et de conserver des structures, 

des outils, des équipes et des pratiques de gestion des activités intégrés et adaptés .

RÉSULTATS STRATÉGIQUES

Trois résultats stratégiques permettent de définir la réussite de CDC à l’égard de ce volet de planification.

Les pratiques, les politiques, 
les systèmes et les outils 
d’entreprise sont en place 
afin d’appuyer une prestation 
de services efficace, et 
d’assurer une gestion 
financière rigoureuse. 

Les stratégies, les programmes, 
les politiques et les pratiques 
en matière de ressources 
humaines sont planifiés et gérés 
de façon à répondre aux besoins 
d’entreprise et opérationnels 
avec efficacité.

Les actifs de la Société sont 
protégés au moyen de systèmes 
et de pratiques de contrôle interne 
judicieux, et par la surveillance et 
l’audit de la gestion.

Les besoins changeants du client-partenaire ont mis à l’épreuve la capacité 
de l’infrastructure d’entreprise de CDC au cours des dernières années. La 
demande changeante pour des solutions en matière de technologies de 
l’information (TI) et la dépendance à l’égard de ces solutions sont de plus en 
plus importantes sur le plan stratégique. CDC a un certain nombre de projets 
de développement de TI en cours, y compris ceux qui ont une incidence sur 
la planification opérationnelle, les activités de prévision, la facturation de 
services et l’établissement de rapports.

La planification opérationnelle des ressources humaines est principalement 
effectuée par région, en raison de la nature des travaux et de la provenance 
géographique des personnes qui possèdent les compétences et l’expérience 
nécessaires. CDC a été en mesure de répondre aux besoins de ses clients-
partenaires, principalement en raison des relations qu’elle a établies avec eux 
et qu’elle continue d’entretenir. Toutefois, elle reconnaît que l’ampleur de la 
fluctuation de ses opérations nécessite une plus grande planification de ses 
ressources humaines et de son soutien aux opérations.

Les systèmes de contrôle de CDC sont bien établis et se sont révélés 
fiables. CDC a obtenu d’excellents résultats dans le cadre des examens 
spéciaux dont elle a fait l’objet; le vérificateur général du Canada n’a noté 
aucune lacune importante.
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INITIATIVES D’ENTREPRISE : GESTION 
DES ACTIVITÉS

SUIVI DU RENDEMENT ANTÉRIEUR : INITIATIVES DE GESTION 
DES ACTIVITÉS POUR 2013-2014

Dans le Plan d’entreprise de l’exercice 2013-2014, CDC 
avait défini trois initiatives stratégiques dans le cadre du 
volet Gestion des activités.

Initiative du Plan d’entreprise 2013-2014 : CDC améliore 
sa méthode de présentation de rapports de gestion des 
opérations et d’évaluation du rendement.

Au cours des dernières années, les secteurs de services 
de CDC ont évolué, notamment grâce à la création 
de la matrice d’intégration des secteurs de services 
(MISS). La MISS permet effectivement de structurer les 
responsabilités associées à l’ensemble des tâches dans 
le cadre des projets de CDC, et ce, selon les activités 
liées aux services et selon le type de programmes. 
Précisant la responsabilité de chaque intervenant 
associé à un projet, la MISS constitue ainsi une bonne 
assise pour améliorer le système de rapports de gestion 
des opérations.

Au début de l’exercice financier 2013-2014, CDC a 
modifié son système de codes pour la saisie du temps 
de travail des employés. Le système repose maintenant 
sur la structure de la MISS, organisée selon les activités 
précises des secteurs de services. Des données sont 
enregistrées à l’aide de ces codes depuis le 1er avril 
2013. Il est maintenant possible de produire des rapports 
plus détaillés, fondés sur un modèle de prévision des 
coûts axé sur le temps et en fonction des activités, dans 
le cadre d’un type de programmes du MDN.

Le groupe des Opérations a également travaillé à 
la normalisation de la présentation de ses rapports 
opérationnels et à l’harmonisation de ces derniers 
aux programmes associés d’infrastructure et 
d’environnement (IE) du MDN, tels la construction, 
l’entretien, l’environnement, les munitions explosives 
non-explosées, etc. Auparavant, les régions et les unités 
fonctionnelles n’utilisaient pas toutes la même structure 
de rapport. L’Équipe de coordination des opérations a 
consulté les gestionnaires des opérations régionales 
pour définir des exigences standards en matière de 
rapport afin de surveiller efficacement les activités 
quotidiennes. Les gestionnaires ont défini 11 rapports 
standards dont ils ont besoin afin de rendre compte 
des activités principales de CDC et de surveiller le 
rendement opérationnel.

Initiative du Plan d’entreprise 2013-2014 : CDC profitera 
de la nouvelle fonctionnalité de la version améliorée 
de sa solution de planification des ressources de 
l’entreprise (PRE).

L’expansion et l’amélioration de la PRE de CDC 
constituent une initiative pluriannuelle. Les améliorations 
que l’on prévoit apporter à la PRE aideront CDC à 
gérer plus efficacement ses activités et ses ressources 
humaines. CDC a franchi plusieurs étapes importantes 
au cours du premier semestre de 2013-2014. Elle a 
accordé la priorité à la révision du module de saisie du 
temps de travail, en fonction du système de codes utilisé 
dans la MISS. Ce changement en matière de collecte 
de données est essentiel à l’initiative de CDC en vue 
d’améliorer sa méthode de présentation de rapports de 
gestion des opérations et d’évaluation du rendement, et 
de s’harmoniser avec le type de programmes du MDN.

De plus, le module de gestion des actifs a été installé et 
mis en service par l’Équipe des finances de la Société, 
et le flux de travaux du processus d’approvisionnement 
interne de CDC a été automatisé. CDC se sert du 
module de gestion des actifs pour effectuer ses propres 
achats de biens et services, plutôt que pour l’acquisition 
des biens des services pour son client-partenaire. Les 
travaux visant l’amélioration du module de gestion des 
dépenses et les essais préliminaires ont été achevés.

Un nouveau module du programme de gestion du 
rendement des employés, mis en ligne à temps pour 
l’examen de rendement à mi-année des employés, 
permet à l’Équipe des ressources humaines de procéder,  
en ligne, à l’examen de rendement des employés.

Les travaux d’expansion et de mise à l’essai des modules 
de gestion des dépenses, d’approvisionnement, de 
recrutement et de formation se poursuivront au cours du 
deuxième semestre de 2013-2014. Ces améliorations 
permettront d’ailleurs d’accroître l’efficience de CDC dès 
leur mise en œuvre, et ce, tout au long de la période de 
planification de 2014-2015 à 2018-2019.

Initiative du Plan d’entreprise 2013-2014 : CDC 
poursuivra l’optimisation de ses pratiques d’entreprise.

CDC travaille depuis plusieurs années à l’optimisation 
de ses pratiques d’entreprise afin d’offrir le meilleur 
rapport qualité-prix possible à ses clients-partenaires. 
Pour 2013-2014, CDC a pris deux engagements en 
particulier afin de faire avancer cette initiative, en plus de 
ses activités d’optimisation courantes.
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L’acquisition d’une excellente capacité d’établissement 
de rapports de gestion des opérations, en fonction 
de la MISS et d’un cadre robuste de gestion du 
rendement, permet une surveillance précise des 
activités opérationnelles. CDC recueillera, analysera et 
examinera les données pour déterminer les processus 
opérationnels qui sont efficaces. Au cours du premier 
semestre de l’exercice, CDC a précisé l’organisation et 
le type des données qu’elle recueille, défini les rapports 
qu’elle produit, et a relié tout cela à un nouveau cadre 
de gestion du rendement de l’ensemble de l’entreprise. 
Compte tenu de la portée de cette initiative, il faudra 
à CDC deux ans pour établir des tendances relatives 
aux données qui lui permettront de réaliser une analyse 
complète des résultats.

CDC a également réalisé des progrès quant à la 
réorganisation du Bureau de gestion de programme 
conjoint à Ottawa. En avril 2013, ce bureau a commencé 
à accroître la coordination centralisée des besoins 
conjoints de CDC et du MDN. Cette initiative améliorera 
la communication, grâce à une gestion conjointe de 
l’information, les possibilités d’établir de nouvelles 
relations et d’acquérir de nouvelles capacités, et l’accès 
aux processus de résolution de problèmes. De plus, un 
groupe chargé du lancement de projet a été créé afin de 
déterminer les exigences de planification communes et 
de planifier l’approvisionnement. CDC travaille toujours 
à la mise en place d’une capacité en matière de leçons 
apprises en collaboration avec les homologues du MDN 
au Bureau de gestion de programme conjoint.

Les gains d’efficacité dans les pratiques d’entreprise 
ne se limitent pas à ces deux éléments. L’optimisation 
constitue également une grande priorité pour les 
gestionnaires des opérations régionales. Au cours du 
premier semestre de 2013-2014, ceux-ci ont remanié 
et simplifié le processus, le formulaire et le guide 
relatifs aux accords sur les niveaux de service avec le 
client-partenaire, rationalisé ou éliminé les formulaires 
inefficaces, et élaboré un système de vérification 
fondé sur les risques qui constitue un processus 
d’audit amélioré.

En ce qui concerne l’aspect non opérationnel de 
l’entreprise, les Services de l’entreprise de CDC ont 
contrôlé leurs dépenses, et fonctionnent avec le 
minimum de ressources nécessaire. La comparaison 
des équipes au sein des Services de l’entreprise de 
CDC montre que les niveaux de dotation en personnel 
de ces groupes sont inférieurs à ceux des industries 
comparables. Les Services de l’entreprise ont également 
mis en œuvre des initiatives qui soutiennent le Plan 
d’action pour la réduction du déficit du gouvernement. 

Parmi ces initiatives, mentionnons le remplacement 
des voyages par des téléconférences afin de réduire 
les coûts, la création d’une politique de gestion des 
congés de maladie semblable aux politiques du secteur 
privé, la réduction des honoraires payés aux experts-
conseils, et la réduction des effectifs des domaines des 
technologies de l’information, de l’administration et des 
ressources humaines.

CDC estime qu’en optimisant ses pratiques d’entreprise, 
elle peut aider le gouvernement du Canada à assurer 
la viabilité des finances publiques, à réduire le coût 
des activités du gouvernement et à faire preuve de 
responsabilité sur le plan du rendement. Voilà qui 
demeurera un élément clé de la stratégie d’entreprise 
de CDC tout au long de la période de planification de 
2014-2015 à 2018-2019.

INITIATIVES DE GESTION DES ACTIVITÉS : 2014-2015

CDC a établi trois initiatives pour le cycle de 
planification 2014-2015.

Initiative du Plan d’entreprise 2014-2015 : CDC améliore 
sa méthode de présentation de rapports de gestion des 
opérations et de rendement d’entreprise.

Cette initiative pluriannuelle se poursuit au cours de la 
période de planification et repose sur les réalisations 
de l’exercice financier précédent. Elle vise à créer un 
système de rapports d’évaluation du rendement solide 
et pertinent.

Durant le deuxième semestre de l’exercice financier, 
CDC travaillera à l’élaboration de l’infrastructure de 
technologie principale requise pour générer ces rapports. 
Elle prévoit que tous les gestionnaires auront accès 
chaque jour aux rapports détaillés au moyen d’un 
tableau de bord. CDC pourra utiliser ces données et les 
comparer aux jalons de l’industrie à la fin de l’exercice 
2013-2014. Plus tard durant la période de planification, 
CDC appliquera ce système et l’adaptera en fonction de 
l’expérience des utilisateurs.

L’initiative profitera à CDC tout au long de la période 
de planification de 2014-2015 à 2018-2019. À long 
terme, elle permettra à CDC de mieux dégager les 
tendances au sein de l’organisation et d’améliorer les 
évaluations comparatives réalisées par rapport aux 
sources externes. Essentiellement, elle donnera à CDC 
des renseignements précis et détaillés sur les coûts de 
ses services et de ses opérations, afin qu’elle puisse 
prouver qu’elle est le meilleur fournisseur de services. Le 
gouvernement du Canada pourrait même être en mesure 
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TAUX D’UTILISATION  (pourcentage d’heures consacrées par les employés aux travaux du client)

RÉSULTATS, 2012-2013,  
FIN DU DEUXIÈME TRIMESTRE

RÉSULTATS, 2012-2013,  
FIN DE L’EXERCICE OBJECTIF

RÉSULTATS, 2013-2014, 
FIN DU DEUXIÈME TRIMESTRE

74,7 % 74,7 % 70,0 % 73,1 %

MULTIPLICATEUR DES COÛTS DIRECTS DE RÉMUNÉRATION

RÉSULTATS, 2012-2013,  
FIN DU DEUXIÈME TRIMESTRE

RÉSULTATS, 2012-2013, 
FIN DE L’EXERCICE OBJECTIF

RÉSULTATS, 2013-2014,  
FIN DU DEUXIÈME TRIMESTRE

1,36 1,37 1,40 à 1,50 1,31

d’adapter le modèle opérationnel de CDC à d’autres 
situations ou contextes.

Initiative du Plan d’entreprise 2014-2015 : CDC tire parti 
de la fonctionnalité de son système de planification des 
ressources de l’entreprise (PRE).

Il s’agit d’une initiative pluriannuelle. Pendant la 
prochaine période de planification, CDC continuera 
d’élaborer de nouveaux modules de PRE, mais cela 
ne remplacera pas entièrement le système en place. 
CDC peut ajouter davantage de fonctions au système 
PRE, y compris des modules de planification des 
ressources et d’établissement du budget ainsi qu’un 
lien vers les accords sur les niveaux de service avec 
le client-partenaire.

À l’heure actuelle, chaque région a son propre système 
de planification opérationnelle. CDC travaille à la création 
d’un outil de planification opérationnelle normalisé 
qui sera intégré au système PRE. L’établissement de 
rapports sera ainsi simplifié et normalisé.

Ces améliorations, que CDC continuera de peaufiner au 
cours des prochains exercices financiers, contribueront à 
l’efficacité des opérations de CDC durant la période de 
planification de 2014-2015 à 2018-2019.

Initiative du Plan d’entreprise 2014-2015 : CDC optimise 
ses pratiques d’entreprise.

CDC travaille depuis plusieurs années à l’optimisation 
de ses pratiques d’entreprise afin d’offrir le meilleur 
rapport qualité-prix possible à ses clients-partenaires 
et de répondre à la volonté du gouvernement du 
Canada de restreindre la progression du coût des 
activités du gouvernement. L’optimisation des pratiques 

opérationnelles demeurera une grande priorité de CDC 
durant la période de planification de 2014-2015 à 
2018-2019. Tous les groupes au sein de la Société 
maintiennent cette initiative au premier plan de leur 
planification opérationnelle locale. Cette optimisation 
constitue aussi une priorité à l’égard de la planification 
stratégique. Au cours de la période de planification, 
CDC pourrait mettre en œuvre l’approvisionnement 
électronique, éliminer des processus redondants et veiller 
à ce que ses processus opérationnels se positionnent 
relativement bien en comparaison avec ceux du 
secteur privé.

PRINCIPAUX INDICATEURS DE 
RENDEMENT — GESTION DES ACTIVITÉS, 
2013-2014 (RÉSULTATS À CE JOUR)

Taux d’utilisation

Le taux d’utilisation représente le nombre d’heures que 
les employés de CDC consacrent à leurs fonctions de 
prestation de services (c.-à-d. les heures facturables), 
exprimé en pourcentage du nombre total d’heures 
payées. Le taux d’utilisation fournit une mesure de la 
productivité du personnel et de l’efficacité opérationnelle 
qui peuvent être comparées aux jalons de l’industrie. 
CDC vise un taux d’utilisation annuel de 70 %.

Pour le semestre s’étant terminé le 30 septembre 2013, 
le taux d’utilisation de CDC était de 73,1 %. Il s’agit 
d’une diminution de près de 2 % par rapport au taux 
d’utilisation de la même période de l’exercice  
2012-2013. Cette baisse peut être liée aux efforts 
continus de CDC visant à optimiser son processus et 
ses procédures, et aux réductions d’effectifs qui ont eu 
lieu au sein de la Société au cours du premier semestre 
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de l’exercice. Le taux d’utilisation continue de témoigner 
fortement de la productivité élevée de CDC. 

Multiplicateur des coûts directs de rémunération 

Le multiplicateur des coûts directs de rémunération 
(MCDR) est le nombre au moyen duquel CDC calcule 
ses taux de facturation horaires pour les services fournis 
à ses clients-partenaires. Comme CDC fonctionne 
selon un régime de société sans but lucratif, ses taux 
de facturation sont établis à un niveau permettant 
simplement de recouvrer tous les coûts indirects. CDC 
obtient son MCDR en divisant le coût total d’un employé 
(salaire et avantages sociaux) par le nombre d’heures de 
disponibilité pour travailler de cet employé. Le nombre 
d’heures de disponibilité pour travailler est le nombre 
total d’heures possibles de travail de l’employé moins le 
nombre d’heures non travaillées en raison de vacances, 
de congés de maladie et de jours fériés. Le MCDR est 
un indicateur global pour la Société et ne varie pas d’un 
projet à l’autre.

Un multiplicateur moins élevé témoigne d’une efficacité 
opérationnelle plus élevée. Le ACEC 2008 Benchmark 
and Business Survey, élaboré par PSMJ Ressources 
Inc., indique que la médiane du sondage pour l’industrie 
d’experts-conseils en génie est de 1,38 et que la 
moyenne est de 1,49. La fourchette cible de CDC pour 
le MCDR est de 1,40 à 1,50. Pour le semestre s’étant 
terminé le 30 septembre 2013, le MCDR de CDC était 
de 1,31. Il était de 1,36 pour le même semestre de 
l’exercice 2012-2013 et de 1,37 pour l’exercice s’étant 
terminé le 31 mars 2013. Cette baisse du MCDR est le 
résultat direct du gel des taux de facturation découlant 
des mesures à l’égard du PARD de la Société, comme 
cela a été expliqué plus haut. La capacité de CDC à 
fonctionner au niveau du seuil de rentabilité pour le 
premier semestre de 2013-2014, malgré le gel des taux 
de facturation, témoigne d’une hausse de l’efficacité 
opérationnelle. Le multiplicateur restera probablement 
sous la fourchette cible jusqu’à la fin de l’exercice  
2013-2014.

Coût global des services

L’indicateur présente les produits globaux des 
services facturés de CDC exprimés en pourcentage 
des programmes du MDN liés à l’infrastructure et 

à l’environnement. CDC fait le suivi du coût global 
des services pour surveiller les tendances et le coût 
de la prestation de services afin d’adapter ses plans 
en conséquence. Les produits des services facturés 
englobent les services techniques qui ne sont pas 
nécessairement directement liés au volume des 
programmes du MDN. Toute fluctuation majeure des 
besoins du MDN aura des répercussions sur cet 
indicateur. Le volume du programme est instable et les 
fluctuations qui ont eu lieu au cours du premier semestre 
de 2013-2014 ont dépassé les prévisions de CDC. Le 
programme a fait l’objet d’une baisse d’environ 13 % 
par rapport aux prévisions. Le coût global des services 
a augmenté de 3 % par rapport aux prévisions, ce qui 
indique l’efficacité de la prestation des services de CDC.

Résultats financiers de la Société

En ce qui concerne cet indicateur, on s’attend à ce que 
CDC obtienne des résultats financiers conformes à sa 
politique de gestion financière.

La politique de gestion financière de CDC consiste à 
générer et à conserver un montant d’encaisse suffisant 
pour lui permettre de répondre à ses besoins en matière 
de fonctionnement et en capital, de s’acquitter de ses 
obligations financières au moment où elles deviennent 
exigibles, et de faire face à des éventualités liées 
aux activités.

Au 30 septembre 2013, les résultats financiers de 
CDC étaient conformes aux prévisions établies pour 
la période. En gelant les taux de facturation pour un 
deuxième exercice consécutif, CDC a réduit ses produits 
d’exploitation pour le premier semestre de 2013-2014 à 
239 000 $, comparativement à 3 959 000 $ à la même 
période de l’exercice précédent.

L’encaisse et les placements de CDC sont passés de 
35,9 à 28,3 millions de dollars du 31 mars 2013 au 
30 septembre 2013, soit une baisse de 7,6 millions de 
dollars ou de 21 %. Ces résultats sont conformes à la 
volonté de CDC de réduire ses réserves de trésorerie 
à des niveaux plus appropriés au moyen d’un gel des 
taux de facturation, conformément à sa politique de 
gestion financière.
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VOLET DE PLANIFICATION : 

PRESTATION DE SERVICES

CDC a pour mission d’exécuter des projets de façon efficace et en temps opportun, en plus 

d’assurer le soutien des infrastructures et des actifs environnementaux tout au long de leur 

cycle de vie, pour assurer la défense du Canada. L’atteinte de l’excellence en matière de prestation 

de services demeure à l’avant-plan de sa stratégie d’entreprise. Les indicateurs de rendement 

pour ce volet de planification sont principalement des indicateurs opérationnels, et ces derniers 

permettent à CDC de faire le suivi de diverses questions, y compris des enjeux externes qui ont des 

répercussions sur la Société. 

 

L’objectif stratégique de ce volet consiste à répondre aux besoins des clients-partenaires et à offrir 

le meilleur rapport qualité-prix. CDC vise à fournir l’infrastructure ou les solutions pour répondre 

aux besoins du ministère de la Défense nationale (MDN) et des Forces armées canadiennes (FAC), 

par exemple en réalisant des travaux de construction, en décontaminant un site ou en assurant le 

cheminement des projets dans le cadre du processus d’approbation. Pour ce faire, la Société adapte 

ses services et ses livrables de façon à ce qu’elle puisse respecter, en toute efficacité, les exigences 

des programmes et des projets quant à leur portée, à leur qualité et à leurs échéanciers.

RÉSULTATS STRATÉGIQUES

Quatre résultats stratégiques permettent de définir la réussite de CDC à l’égard de ce volet de planification.

Les cadres opérationnels, les 
processus et les systèmes des 
secteurs de services optimisent 
la prestation de services axée 
sur des principes tout au long du 
cycle de vie. 

Des partenariats solides sont 
maintenus avec les  
clients-partenaires.

CDC gère ses opérations au moyen d’un système de gestion matriciel qui 
permet à ses clients-partenaires de profiter de tous les services offerts par 
CDC, peu importe l’emplacement. Les systèmes et les processus de gestion des 
secteurs de services sont conçus pour maintenir, voire améliorer, le degré de 
satisfaction du client relativement à la prestation de services, dont la tendance 
est déjà largement constante.

La quantité et la portée des services demandés par le MDN et les FAC sont en 
pleine évolution. CDC a accru son appui à la fonction liée à la politique et à la 
planification en matière de biens immobiliers, à la fonction de gestion de projets et de 
programmes, et à l’infrastructure de soutien des opérations militaires. Parallèlement, 
CDC continue ses activités liées à la passation de marchés visant les programmes 
d’infrastructure et d’environnement du MDN et à la gestion de ceux-ci. Cette relation 
renforcée avec la collectivité de l’infrastructure et de l’environnement du MDN, 
le Service du génie militaire des FAC, ainsi qu’avec le Centre de la sécurité des 
télécommunications Canada (CSTC) a permis à CDC d’augmenter sa capacité à 
soutenir la défense du Canada. Elle y parvient grâce à des processus de planification 
conjoints et à l’élaboration de nouveaux services de soutien, et en améliorant son 
temps de réponse aux besoins changeants, tout au long du cycle de vie des projets, 
des programmes et des opérations.
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INITIATIVES D’ENTREPRISE : PRESTATION 
DE SERVICES

SUIVI DU RENDEMENT ANTÉRIEUR : INITIATIVES DE 
PRESTATION DE SERVICES POUR 2013-2014

CDC avait défini quatre initiatives pour le cycle de 
planification 2013-2014 du volet Prestation de services.

Initiative du Plan d’entreprise 2013-2014 : CDC 
poursuivra l’optimisation des processus et pratiques des 
secteurs de services.

L’effort d’optimisation de tous les secteurs de services 
s’est poursuivi, tout particulièrement en ce qui concerne 
les deux plus grands secteurs de services de CDC, soit 
les Services des marchés et les Services de construction.

Dans le secteur des Services des marchés, les trois 
principaux efforts d’optimisation des processus suivants 
ont été élaborés et mis en place en 2012-2013, et leur 
mise en œuvre, leur suivi et leur surveillance se sont 
poursuivis pendant le premier semestre de 2013-2014 :

•	 CDC a mis en place un processus considérablement 
abrégé concernant la passation de commandes 
subséquentes suivant la mise en place d’offres 
permanentes et de répertoires de fournisseurs.

•	 Le processus de soumission à intervention rapide a 
été simplifié et son application a été élargie afin de 
permettre la mise en place d’un grand nombre de 
marchés de construction simples.

•	 Le vaste processus d’examen de la capacité de 
construction et de la capacité de soumission a été 
remplacé par un processus d’examen des risques 
préalable à l’appel d’offre et fondé sur les risques, 
lequel nécessite considérablement moins de travail 
pour les marchés de construction évalués à moins de 
un million de dollars (soit environ 85 % de tous les 
marchés de construction) et permet de se concentrer 
davantage sur les marchés de valeur supérieure.

Au cours du deuxième semestre de 2013-2014, 
les activités d’optimisation prévues comprennent 
les suivantes :

•	 Les chefs régionaux de secteur de services 
continueront d’appuyer la mise en œuvre de processus 
de gestion des marchés à faible risque afin de réduire 
le fardeau administratif. Au cours du dernier exercice 
financier, il est devenu obligatoire d’appliquer ces 
processus dans le cadre des marchés d’une valeur 
inférieure à un million de dollars. Pendant le deuxième 
semestre de 2013-2014, CDC mènera des examens 
de la qualité afin de vérifier la mise en œuvre et 
l’utilisation des marchés à faible risque, puis analysera 
les résultats de ces examens afin de déterminer 
quelles sont les tendances à l’échelle nationale.

•	 CDC achèvera l’ébauche des lignes directrices de 
négociation et de gestion des services d’experts-
conseils pendant les phases de construction. Cela 
fera en sorte que le total du coût des services des 
experts-conseils et de CDC pendant les phases de 
construction reste conforme aux jalons de l’industrie.

Les systèmes de planification 
de CDC sont harmonisés aux 
besoins des clients-partenaires, 
et les systèmes de partage de 
l’information sont intégrés afin 
de répondre avec efficacité aux 
besoins des clients.

La connaissance qu’a CDC de 
l’industrie et les relations qu’elle 
y maintient lui permettent de tirer 
profit de la capacité de l’industrie.

Cette intégration représente un défi constant compte tenu du nombre de 
personnes, d’unités organisationnelles, d’emplacements géographiques et 
de types d’interactions associés aux activités du MDN, des FAC et de CDC. 
La planification conjointe et le partage d’information s’améliorent puisque 
CDC participe de plus en plus à la gestion de programmes et de projets. La 
formation donnée conjointement au personnel du MDN, des FAC et de CDC, 
relativement aux processus comme la sécurité industrielle et la préparation 
d’accords sur les niveaux de service, est un exemple d’efforts continus 
déployés, de part et d’autre, en vue de l’intégration des systèmes.

CDC a toujours été bien placée à cet égard, puisqu’elle a maintenu des 
liens étroits avec l’industrie. En tant que chef de file qui allie savoir et esprit 
d’innovation, CDC s’efforce de faire le lien entre l’industrie, le MDN et les FAC. 
CDC continue de tenir compte des commentaires de l’industrie afin de veiller 
à ce que les politiques et les pratiques de la Société répondent aux besoins 
de l’industrie.
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•	 CDC tiendra un atelier avec les gestionnaires des 
opérations dans la Région de l’Ouest afin d’apporter 
de nouvelles idées visant à réduire le coût des 
services et à optimiser les processus.

Cette initiative continue contribue à l’atteinte de l’objectif 
du gouvernement du Canada visant à réduire le coût des 
activités du gouvernement. L’optimisation des processus 
et pratiques des secteurs de services demeurera une 
grande priorité de CDC durant la période de planification 
de 2014-2015 à 2018-2019.

Initiative du Plan d’entreprise 2013-2014 : CDC continuera 
à chercher des moyens d’aider le MDN et les FAC à gérer 
leur portefeuille d’infrastructure et d’environnement.

Misant sur sa vaste expérience institutionnelle acquise au 
cours des 62 dernières années, la Société est bien placée 
pour assister le MDN et les FAC dans la gestion de leur 
portefeuille d’infrastructure et d’environnement. Au cours 
du premier semestre de l’exercice financier, CDC a été en 
mesure d’offrir ce type de soutien dans plusieurs domaines.

La Société a élaboré de nouveaux processus et documents 
techniques et d’approvisionnement afin d’aider le MDN à 
entretenir ses installations. Elle peut maintenant assurer la 
gestion d’installations par un tiers, et ce à grande échelle, 
lorsque le MDN ou les FAC en expriment le besoin.

En 2012-2013, CDC a élaboré un cadre de gestion 
des installations détaillé pour le MDN. Au cours du 
présent exercice, CDC travaille à mettre en œuvre ce 
cadre dans les régions et à le peaufiner de manière à 
inclure des spécifications de rendement concernant le 
fonctionnement, l’entretien et la réparation des systèmes 
et des services publics essentiels des bases et des 
escadres, comme les installations de chauffage central, 
les usines de traitement de l’eau, les usines de traitement 
des eaux d’égout et les centrales électriques.

CDC a aussi collaboré avec le MDN en vue d’élaborer 
des documents liés à la modélisation des données 
du bâtiment (BIM), comme les normes techniques, 
les modifications à l’énoncé des travaux, les critères 
d’évaluation et le libellé contractuel, à l’appui d’un projet 
pilote avec le Centre d’essais techniques de Montréal.

Au cours du premier semestre de 2013-2014, CDC 
a appuyé la transformation liée à l’infrastructure et 
à l’environnement du MDN, qui vise à centraliser 
complètement la gestion du portefeuille d’infrastructure 
et d’environnement du MDN d’ici juillet 2016. CDC a, 
par exemple, collaboré à la rédaction de l’ébauche de la 
stratégie nationale d’approvisionnement en matière de 
biens immobiliers. La Société continuera d’appuyer le 
MDN à cet égard.

Le soutien de cette initiative se poursuivra pendant la 
période de planification de 2014-2015 à 2018-2019.

Initiative du Plan d’entreprise 2013-2014 : CDC 
participera à des projets d’innovation de l’industrie.

CDC a noué d’excellentes relations au sein de l’industrie 
au cours des 62 dernières années. De nombreux 
employés de CDC y ont même commencé leur carrière. 
Les acteurs des secteurs de l’infrastructure et de 
l’environnement ne sont pas à l’abri du changement 
et de l’évolution. C’est d’ailleurs dans cette optique 
que CDC est restée à l’affût de plusieurs tendances 
pendant le premier semestre de 2013-2014, y 
compris celles qui sont liées à l’approvisionnement, 
à la BIM, à la réalisation de projet intégrée ainsi qu’à 
l’approvisionnement électronique.

Le MDN s’intéresse à la BIM, une application permettant 
de créer une maquette numérique d’un bâtiment tout 
au long de son cycle de vie en tenant compte de 
ses propriétés fonctionnelles pendant les étapes de 
planification et de conception. De concert avec le MDN, 
CDC cherche à déterminer si la BIM pourrait être 
utile au MDN et de quelle façon. Au cours du premier 
semestre de 2013-2014, CDC a continué de travailler 
avec l’Institut pour la BIM au Canada à l’établissement 
de normes et d’un libellé contractuel en vue d’appuyer 
l’utilisation de la BIM dans le cadre des projets de 
construction. La Société a publié, à titre d’essai, un 
appel d’offres dont les critères d’évaluation et le marché 
comportaient des éléments associés à la BIM.

Signalons également la réalisation de projet intégrée 
comme autre tendance à surveiller, laquelle suppose la 
concertation de tous les intervenants d’un projet afin 
que, dès l’amorce de celui-ci, leur prise de décision soit 
éclairée et qu’elle ait lieu en temps opportun. Cette 
approche vise notamment à harmoniser les buts et les 
objectifs, à éliminer le gaspillage et le chevauchement 
des tâches dans un projet et, en définitive, à améliorer 
les délais d’exécution. CDC agira à titre d’intermédiaire 
entre l’industrie et ses clients-partenaires dans le cadre 
de cette initiative de collaboration. Au cours du premier 
semestre de 2013-2014, CDC a exercé une certaine 
influence auprès des associations de l’industrie afin 
de mettre en place un groupe de travail pour examiner 
l’application des principes de la réalisation de projet 
intégrée, aux marchés au Canada. CDC participera aux 
comités de l’industrie qui auront pour tâche de faire 
progresser cette initiative.

L’approvisionnement électronique gagne aussi du 
terrain dans quelques administrations canadiennes 
et offre la possibilité d’augmenter l’efficacité. CDC 
restera au fait de cette tendance grâce à ses nombreux 
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partenaires du milieu. La Société a achevé ses essais 
de clôture d’appels d’offres et de dépôt de caution par 
voie électronique. Elle a également réalisé une étude 
de marché visant à confirmer la capacité de l’industrie 
à élaborer des solutions qui répondraient aux besoins 
de la Société. Le secteur des Services des marchés de 
CDC travaille actuellement à définir les exigences des 
solutions d’approvisionnement électronique.

CDC continuera de prêter attention à toutes ces 
tendances au fil de 2013-2014.

Initiative du Plan d’entreprise 2013-2014 : CDC élaborera 
un cadre sur les leçons apprises.

Afin d’accroître l’efficacité des activités de CDC, les 
équipes des secteurs de services et des opérations de 
CDC souhaitent concevoir un cadre pour partager les 
leçons apprises, améliorer la prestation de services, 
faire connaître les réussites et promouvoir une culture 
d’apprentissage continu. Elles réuniront donc leurs efforts 
pour élaborer un processus de collecte, de consignation et 
d’analyse d’information sur des événements survenus en 
cours de projet. Cette démarche vise à tirer des leçons de 
ces événements, à les consigner et à les partager pour faire 
en sorte que la réussite des prochains projets soit encore 
plus grande. Le gestionnaire de site de grands programmes 
de la Région de la capitale nationale assure la coordination 
de cette initiative.

CDC a amorcé les travaux de cette initiative par la 
consultation des régions et des sites afin de déterminer 
quels sont les enjeux à cette échelle. L’équipe de projet 
cherche la meilleure méthode de diffusion des leçons 
apprises dans l’ensemble du pays.

Au cours du premier semestre de 2013-2014, CDC 
a établi un cadre structuré en vue de déterminer et 
d’analyser les enjeux, au moyen des systèmes qualité en 
place. La Société travaille maintenant sur un processus 
visant à coordonner les intrants.

D’ici la fin de l’exercice, CDC sera prête à déterminer 
les leçons observées, à les analyser, puis à agir 
en conséquence. Une leçon apprise se traduira 
généralement par une modification des processus, 
des structures organisationnelles, de la formation, 
du développement du leadership, de la dotation en 
personnel ou de l’informatique. Ces rajustements seront 
coordonnés de façon centralisée, mais parrainés par la 
direction et exécutés principalement par l’intermédiaire 
des secteurs de services de CDC.

Pour que ce processus soit une réussite, il doit être axé 
sur la collaboration, être lié aux systèmes de gestion des 
problèmes et de gestion de la qualité en place, à l’échelle 

des régions et des sites, et être exécuté de concert avec 
les clients-partenaires de CDC.

INITIATIVES DE PRESTATION DE SERVICES POUR 2014-2015

CDC a déterminé les quatre initiatives suivantes pour le 
cycle de planification 2014-2015.

Initiative du Plan d’entreprise 2014-2015 : CDC continue 
à chercher des moyens d’aider le MDN et les FAC à gérer 
leur portefeuille d’infrastructure et d’environnement.

Cette initiative demeure constante pour toute la période 
de planification. Elle concrétise le mandat de CDC, et 
appuie les priorités du gouvernement du Canada en 
matière de défense et de sécurité.

Toujours dans un esprit de collaboration à l’égard 
de la gestion de ce portefeuille, CDC est fin prête 
à soutenir ses clients-partenaires de toutes les 
façons possibles, par exemple en appliquant son 
nouveau cadre de gestion immobilière, en gérant les 
installations, en mettant à l’essai la réalisation de projet 
intégrée ou en faisant appel à la BIM pour gérer le 
cycle de vie des infrastructures. CDC harmonise ses 
efforts de transformation opérationnelle avec ceux 
du renouvellement en matière d’infrastructure et 
d’environnement du MDN. La Société est en mesure de 
fournir du soutien à son client-partenaire tandis que le 
MDN effectue sa transition vers un modèle centralisé qui 
lui permet de réunir la gestion de ses biens immobiliers 
sous un même administrateur. La date d’achèvement de 
cette transition est fixée à l’été 2016.

Bien que les activités liées à cette initiative puissent 
changer d’un exercice à l’autre, ce type de soutien offert 
au MDN et aux FAC demeurera une priorité tout au long 
de la période de planification de 2014-2015  
à 2018-2019.

Initiative du Plan d’entreprise 2014-2015 : CDC participe 
à des projets d’innovation de l’industrie.

Les acteurs des secteurs de l’infrastructure 
et de l’environnement ne sont pas à l’abri du 
changement. Comme il a été indiqué dans la section 
précédente, CDC continuera de rester à l’affût de 
trois tendances principales au cours du prochain 
exercice : la BIM, la réalisation de projet intégrée et 
l’approvisionnement électronique.

Au cours de chacune des prochaines séances de 
planification annuelles, CDC étudiera l’importance de 
chacune de ces tendances, ainsi que tous les faits 
nouveaux qui devront être pris en compte pour la 
prochaine période de planification.
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Initiative du Plan d’entreprise 2014-2015 : CDC poursuit 
l’optimisation des processus et pratiques des secteurs 
de services.

Cette initiative pluriannuelle repose sur l’avancement des 
travaux d’optimisation au cours des deux derniers exercices. 
Au cours du prochain exercice, les activités d’optimisation 
de tous les secteurs de services se poursuivront. Des 
ateliers et des consultations auront lieu à l’échelle de la 
Société, au besoin. Chaque série de réunions se soldera 
par la formulation d’une liste de mesures de suivi à mettre 
en œuvre avant la tenue de la prochaine consultation. CDC 
fera le suivi des activités d’optimisation réalisées et évaluera 
leur réussite. Compte tenu de la portée de cette initiative, 
il faudra compter deux ans avant que CDC soit en mesure 
d’établir des tendances relatives aux données qui lui 
permettront de réaliser une analyse complète des résultats. 
L’optimisation des processus et pratiques de ses secteurs 
de services demeurera une grande priorité de CDC durant 
la période de planification de 2014-2015 à 2018-2019.

Initiative du Plan d’entreprise 2014-2015 : CDC met en 
œuvre un cadre sur les leçons apprises.

Les travaux relatifs à cette initiative se poursuivront 
pendant l’exercice 2014-2015. D’ici la fin de  
2013-2014, CDC prévoit établir un processus de 
recensement des leçons apprises et un système de 
diffusion des renseignements sur ces dernières. Au cours 
du prochain exercice, la Société prévoit appliquer et mettre 
à l’essai le nouveau système. CDC devra utiliser ce système 
pendant au moins un an avant de pouvoir mesurer son 
incidence. Des révisions seront peut-être nécessaires 
au cours de l’exercice 2015-2016, et au-delà, afin d’en 
assurer la pertinence et l’utilité.P

PRINCIPAUX INDICATEURS DE 
RENDEMENT — PRESTATION DE SERVICES, 
2013-2014 (RÉSULTATS À CE JOUR)

CDC dispose de plusieurs indicateurs lui permettant 
de faire le suivi de son rendement à l’égard du volet 
Prestation de services.

Le principal indicateur de rendement de CDC à l’égard 
du service à la clientèle est le taux de satisfaction du 
client en matière de prestation de services. Parmi les 
autres indicateurs du plan de l’exercice précédent, 
notons la participation de CDC aux activités de l’industrie 
et les résultats obtenus au moyen du Formulaire du 
rapport d’évaluation du rendement de l’entrepreneur.

Des mises à jour plus importantes ont été apportées 
aux principaux indicateurs de rendement du volet de 
planification Prestation de services. L’indicateur relatif 

aux commentaires de l’industrie et aux consultations 
subséquentes a été supprimé, comme il était lié à une 
initiative précise qui a été achevée. CDC a ajouté deux 
nouveaux indicateurs : les résultats à l’égard de la passation 
des marchés et les résultats de la gestion des marchés.

En ce qui concerne les résultats à l’égard de la passation 
des marchés, on compte, parmi les mesures particulières, 
la réussite de l’attribution des marchés, l’accès par le 
public aux possibilités d’affaires et la concurrence (le 
nombre de soumissionnaires par marché). L’indicateur 
de la gestion des marchés englobe la mesure de 
l’achèvement en temps opportun des marchés de 
construction. CDC surveille les retards des travaux étant 
donné que l’achèvement des projets en temps opportun 
constitue une composante clé de la satisfaction de 
la clientèle.

Évaluation de la prestation de services

La réussite de CDC repose essentiellement sur sa 
capacité à exécuter tout projet ou toute tâche à la 
satisfaction de ses clients-partenaires. La Société s’est 
ainsi dotée d’un système d’évaluation de la satisfaction 
en matière de prestation de services.

Ce sont les accords sur les niveaux de service (ANS) qui 
formalisent les travaux que CDC réalise pour le MDN et 
les FAC. Un ANS peut viser plusieurs projets, toutefois il 
n’y a qu’un représentant principal du MDN pour chaque 
ANS. CDC consulte chacun de ces représentants tous 
les ans, ce qui leur permet de donner leur appréciation 
sur la prestation de services de la Société pour tous les 
projets auxquels ils étaient associés. CDC réalise donc 
un examen de la prestation de services pour chacun des 
ANS en vigueur.

Les évaluations de la satisfaction du client sont notées 
sur une échelle de un à cinq. Une note de trois signifie 
que CDC a « répondu aux attentes du client », tandis 
qu’une note de quatre ou cinq signifie que la Société a 
« dépassé les attentes du client ». Les pointages sont 
pondérés en fonction de la valeur de chaque ANS. Pour 
CDC, un client satisfait est un client qui donne une note 
globale de trois ou plus. 

La Société reçoit généralement les résultats portant 
sur la satisfaction du client à l’égard de la prestation 
de services au cours du deuxième semestre de chaque  
exercice, au moment où la plupart des projets ont 
été achevés. Ces résultats sont consignés dans le 
Rapport annuel. Au cours de l’exercice 2012-2013, 
CDC comptait 177 ANS en vigueur et a effectué 
des sondages sur la satisfaction du client auprès de 
172 représentants. De ce nombre, cinq ont attribué une 
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cote sous le seuil de satisfaction. En 2012-2013, 95 % 
des répondants avaient indiqué que CDC avait satisfait 
à leurs attentes ou les avait dépassées. De façon 
générale, les problèmes portent sur des incidents précis 
appartenant à une ou plusieurs catégories, notamment 
des problèmes sur le plan de la communication, de la 
procédure administrative ou du personnel. Les pointages 
sont pondérés en fonction de la valeur de chaque ANS.

Participation de CDC aux activités de l’industrie

Cet indicateur fait le suivi de la participation de CDC au 
sein de toutes les grandes associations de l’industrie. Le 
but est de compter un représentant de CDC au sein de 
chaque association pertinente, notamment l’Association 
canadienne de la construction, l’Association des firmes 
d’ingénieurs-conseils du Canada et Architecture Canada, 
en vue d’obtenir les commentaires de l’industrie et d’agir 
en conséquence afin de s’assurer que les politiques 
et les pratiques de CDC répondent aux besoins de 
l’industrie. Dans l’ensemble du Canada, les employés 
de CDC collaborent, à tous les échelons, avec les 
organisations professionnelles liées à leur domaine 
d’expertise, que ce soit la construction et l’architecture 
ou encore la gestion de projet, l’énergie durable ou la 
sécurité-incendie. À l’échelle nationale, les cadres de 
CDC participent aux activités de comités nationaux et 
d’organisations professionnelles liés notamment à la 
construction, à l’architecture, aux biens immobiliers, au 
génie-conseil, à l’approvisionnement et à la BIM. Cette 
participation aide CDC à se tenir informée des nouvelles 
tendances et des avancées concernant les pratiques de 
l’industrie, lui donne l’occasion d’être un chef de file de 
l’industrie, et renforce ses relations de collaboration avec 
les principales organisations de l’industrie.

Formulaire du rapport d’évaluation du rendement 
de l’entrepreneur

CDC accorde beaucoup d’importance à l’amélioration 
continue. Cet indicateur fait le suivi de l’engagement de 
CDC à fournir des commentaires à l’industrie concernant 
le rendement des entrepreneurs. L’objectif est d’évaluer 
chacun des entrepreneurs qui ont achevé leur contrat avec 
CDC. Pendant le premier semestre de 2013-2014, CDC 
a évalué 95 % de ses entrepreneurs. Au cours du premier 
semestre de l’exercice 2013-2014, CDC a évalué 95 % 
de ses entrepreneurs, les 5 % restants étant en voie d’être 
évalués. CDC s’attend à ce que d’ici la fin de l’exercice 
financier, la totalité des entrepreneurs aient été évalués en 
fonction des contrats qu’ils auront achevés.

Résultats à l’égard de la passation des marchés

Réussite de l’attribution des marchés  
Cet indicateur fait le suivi du nombre de marchés attribués 
par rapport au nombre total d’occasions de marchés. Le but 
est qu’au moins 95 % de toutes les occasions de marchés 
se traduisent par la passation d’un marché. Au cours du 
premier semestre de 2013-2014, CDC a attribué des 
marchés pour 93,8 % de ses occasions de marchés.

Accès par le public aux possibilités d’affaires
Cet indicateur fait le suivi de la valeur des marchés attribués 
au moyen de possibilités d’affaires accessibles au public. 
Le but est qu’au moins 90 % des marchés de CDC soient 
attribués de cette façon. Pendant le premier semestre de 
2013-2014, CDC a attribué 90,2 % de ses marchés au 
moyen de possibilités d’affaires accessibles au public.

Concurrence
Cet indicateur fait le suivi du nombre de soumission-
naires par marché. L’objectif est de compter au moins 
quatre soumissionnaires par marché. Pendant le premier 
semestre de 2013-2014, CDC a compté en moyenne 
4,2 soumissionnaires par marché.

Résultats de la gestion des marchés

Achèvement en temps opportun des marchés 
de construction
L’achèvement des projets en temps opportun constitue 
une composante clé de la satisfaction de la clientèle. 
CDC surveille l’achèvement en temps opportun des 
marchés de construction, et collabore avec les clients 
et les entrepreneurs en vue de réduire au minimum 
les retards dans l’échéancier. Lorsque des retards 
surviennent, CDC veille à ce que le MDN en connaisse 
les raisons, et prend toutes les mesures nécessaires 
pour faire en sorte que le projet soit achevé aussi 
rapidement que possible et pour réduire au minimum les 
répercussions sur le MDN. En 2012-2013, 86 % des 
marchés de construction ont été achevés dans les délais 
prescrits, 8 % ont été achevés dans les 30 jours suivant 
la date d’achèvement prévue, et 6 % ont été achevés 
plus tard. Au 30 septembre 2013, 89 % des marchés 
de construction avaient été achevés dans les délais 
prescrits, 4 % avaient été achevés dans les 30 jours 
suivant la date d’achèvement prévue, et 7 % avaient été 
achevés plus tard.
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CDC offre un milieu de travail sain 
et productif qui favorise :

•	 la collaboration et le leadership;
•	 une rémunération et des 

avantages sociaux équitables, 
ainsi que l’équité salariale;

•	 des possibilités de 
perfectionnement professionnel;

•	 la conservation du savoir et le 
transfert des connaissances;

•	 une planification de la main-
d’œuvre et de la relève;

•	 la participation au sein de 
la collectivité.

VOLET DE PLANIFICATION : 

RESSOURCES HUMAINES

À titre d’organisation de services professionnels axée sur les connaissances, le principal atout 

de la Société repose sur ses ressources humaines.  

 

L’objectif stratégique de ce volet est de recruter, de perfectionner, de soutenir et de maintenir 

en poste une main-d’œuvre qualifiée, professionnelle et motivée .  Ce volet vise à atteindre trois 

résultats stratégiques. 

RÉSULTATS STRATÉGIQUES 

Trois résultats stratégiques permettent de définir la réussite de CDC à l’égard de ce volet de planification.

CDC encourage et 
favorise l’innovation.

Le conseil d’administration, par l’intermédiaire de son Comité chargé de 
la gouvernance et des ressources humaines, demeure concentré sur des 
questions stratégiques liées aux ressources humaines, et CDC cherche 
continuellement à améliorer ses politiques et ses pratiques relatives 
aux ressources humaines. CDC croit en l’amélioration des collectivités 
au sein desquelles elle mène des activités ainsi qu’à l’adoption d’un 
comportement socialement responsable. Au cours des dernières années, 
les initiatives axées sur les ressources humaines portaient sur des 
éléments variés, que ce soit la classification, la rémunération, la formation 
ou le perfectionnement.

Le taux d’utilisation constitue le principal indicateur de rendement qui 
influence les opérations de CDC. La Société veille donc à ce que ses 
opérations quotidiennes soient gérées de manière rentable. Les employés 
travaillant sur des sites partout au pays élaborent régulièrement des 
méthodes de travail plus efficaces : c’est l’essence même de l’innovation. 
CDC met en œuvre diverses initiatives afin de créer un environnement de 
travail collaboratif.

Le personnel se reconnaît 
dans la mission, la vision, les 
valeurs et la culture de CDC, 
et il participe à l’atteinte des 
résultats escomptés.

Les défis liés aux fluctuations des niveaux de dotation en personnel de 
CDC ont révélé qu’il était nécessaire de mettre en place des processus 
de perfectionnement de la direction et d’habilitation des gestionnaires. 
Les efforts continus visant à accroître les communications internes 
dans l’ensemble de CDC amélioreront l’engagement du personnel et la 
participation des gestionnaires à l’atteinte des résultats stratégiques de 
la Société.
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INITIATIVES D’ENTREPRISE : 
RESSOURCES HUMAINES

SUIVI DU RENDEMENT ANTÉRIEUR : INITIATIVES DE 
RESSOURCES HUMAINES POUR 2013-2014

Dans le Plan d’entreprise de 2013-2014, CDC avait 
défini quatre initiatives stratégiques sous le volet 
Ressources humaines.

Initiative du Plan d’entreprise 2013-2014 : CDC 
continuera de promouvoir une culture d’innovation et 
d’améliorer le programme Idées au travail.

La clé du succès de cette initiative pluriannuelle réside 
dans le maintien de l’élan de mobilisation afin d’influer 
sur la culture de CDC. S’appuyant sur les travaux réalisés 
au cours de l’exercice précédent, CDC a élaboré un 
plan de projet et un plan de communications dans le but 
d’encourager les employés de tous les niveaux à échanger 
leurs idées d’amélioration et à les mettre en application. 
Au cours du premier semestre de l’exercice 2013-2014, 
l’équipe nationale d’Idées au travail a mis en œuvre les 
plans tout en entreprenant quelques nouvelles activités, 
dont la mise en place de bulletins régionaux présentant les 
efforts d’innovation à l’échelle locale.

Au cours du deuxième semestre de l’exercice, l’équipe 
prévoit lancer un bulletin électronique national, continuer 
à évaluer les idées soumises à l’échelle régionale et 
nationale et à en faire le suivi, et mener un sondage 
auprès des utilisateurs, dont les commentaires serviront 
à l’équipe lors de la planification du prochain exercice.

Initiative du Plan d’entreprise 2013-2014 : CDC favorisera 
le développement d’une culture de prise de décision axée 
sur les principes.

CDC s’efforce de donner à ses employés les moyens de 
s’acquitter de leur mandat le plus efficacement possible, 
et ce, dans le respect des orientations des politiques du 
gouvernement du Canada et des pratiques exemplaires 
de l’industrie. L’initiative d’optimisation des secteurs de 
services constitue le principal moteur de ce changement 
de culture, et la version révisée du Manuel des opérations 
sera la principale source de référence des employés dans 
l’exécution de leurs activités quotidiennes.

Au cours du premier semestre de 2013-2014, CDC 
a réalisé des progrès dans plusieurs domaines liés 
à ce changement de culture. Les travaux ont avancé 
en ce qui concerne la version révisée du Manuel des 
opérations. CDC a mis en œuvre la première phase 
du système en ligne de gestion du rendement fondé 

sur les compétences, à temps pour l’examen de 
rendement à mi-année des employés. La Société a 
aussi réalisé d’autres travaux propres à ce système 
afin de le préparer pour les examens de rendement 
annuels des employés, qui ont lieu dès décembre 
chaque année. Les travaux se poursuivront pendant 
le deuxième semestre de 2013-2014 pour ces 
deux produits.

Les améliorations apportées à la délégation des pouvoirs 
de signature sont un résultat direct de cette initiative. 
Après que CDC leur eut accordé une plus grande 
marge de manœuvre, les coordonnateurs des marchés 
au niveau des sites sont maintenant investis du pouvoir 
d’attribuer des marchés. Le concept de transformation 
de la culture de CDC continuera de faire partie de sa 
stratégie d’entreprise tout au long de la période de 
planification de 2014-2015 à 2018-2019.

Initiative du Plan d’entreprise 2013-2014 : CDC misera 
sur les médias sociaux pour accroître l’engagement de 
ses employés.

CDC s’adapte au profil démographique changeant de 
son personnel en reconnaissant notamment l’influence 
des médias sociaux sur la façon dont les gens travaillent. 
Le gouvernement du Canada, en particulier le Secrétariat 
du Conseil du Trésor du Canada, encourage l’utilisation 
des médias sociaux dans la fonction publique, où les 
travailleurs s’attendent maintenant à pouvoir accéder 
à certains renseignements par l’intermédiaire des 
plateformes de médias sociaux.

La Société a intégré les médias sociaux à son milieu de 
travail au cours du premier semestre de 2013-2014. 
Une stratégie d’utilisation des médias sociaux a été 
élaborée pendant le dernier semestre de 2012-2013, y 
compris une politique sur l’utilisation des médias sociaux, 
et un plan d’analyse des risques et de réaction à ces 
derniers. Au cours du premier semestre de 2013-2014, 
les employés ont obtenu l’accès aux réseaux de médias 
sociaux, et la présence de CDC sur ces derniers a été 
améliorée, entre autres.

La stratégie d’utilisation des médias sociaux poursuit 
deux buts, soit d’accroître la connaissance de CDC 
parmi le public externe et de mobiliser les employés 
de l’ensemble de la Société. Dans le plan, chacun 
de ces buts comporte des objectifs et des mesures 
connexes. Au cours du deuxième semestre de 
2013-2014, CDC continuera de mettre en œuvre la 
stratégie et d’encourager chacun à y participer. Elle 
réévaluera également la stratégie en soi pour veiller à 
ce que les buts et les cibles demeurent pertinents.
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Initiative du Plan d’entreprise 2013-2014 : CDC 
présentera la version révisée de ses énoncés de mission, 
de vision et de valeurs.

Comme le mandat de CDC s’est transformé au cours 
des dernières années et que la majorité des employés y 
travaillent depuis moins de cinq ans, la Société a révisé et 
modifié ses énoncés de mission, de vision et de valeurs. 
Ces énoncés sont au cœur de l’image de marque de CDC, 
tant au sein de l’organisation qu’à l’extérieur de celle-ci.

Au cours du premier semestre de 2013-2014, l’équipe 
de la haute direction a diffusé les énoncés révisés et en 
a fait la promotion par une série d’activités, y compris des 
séances de discussion ouverte, des notes de service, des 
articles de bulletins et des bannières sur le site intranet 
des employés. Les séances de discussion ouverte ont 
permis aux employés d’échanger en personne avec 
des membres de la haute direction et de leur poser des 
questions sur l’orientation stratégique de CDC.

Le renforcement de la vision, de la mission et des 
valeurs demeurera un élément clé des messages 
organisationnels de CDC pendant la période de 
planification de 2014-2015 à 2018-2019.

INITIATIVES DE RESSOURCES HUMAINES POUR 2014-2015

CDC a déterminé les trois initiatives suivantes pour le 
cycle de planification 2014-2015.

Initiative du Plan d’entreprise 2014-2015 : CDC favorise 
une culture de prise de décision axée sur les principes.

Comme il a été précisé à la section précédente, CDC 
continuera de veiller à ce que ses employés puissent 
s’acquitter de leur mandat le plus efficacement possible, 
dans le respect des lignes directrices du gouvernement 
du Canada. Au cours de l’exercice 2014-2015, la 
Société cherchera des occasions d’optimisation et 
terminera la rédaction des sections non achevées du 
Manuel des opérations.

CDC mettra de l’avant chacune de ses initiatives en 
misant sur une approche de service moins axée sur 
le cadre d’obligations, mais davantage fondée sur les 
principes et l’équilibre. Bon nombre d’initiatives de CDC 
chevauchent la présente initiative, en particulier celles 
qui visent l’optimisation des processus et procédures de 
gestion des opérations et des secteurs de services, ainsi 
que celles liées à l’augmentation de l’engagement des 
employés. Cette initiative constituera l’une des priorités 
de la Société en 2014-2015. De plus, la transformation 
de la culture continuera de faire partie de la stratégie 
d’entreprise de CDC pendant la période de planification 
de 2014-2015 à 2018-2019.

Initiative du Plan d’entreprise 2014-2015 : CDC continue 
de promouvoir une culture d’innovation et d’améliorer le 
programme Idées au travail.

Cette initiative est maintenue dans le plan stratégique, 
compte tenu de son importance en tant que mécanisme 
de soutien de l’évolution de la culture au sein de CDC. 
Elle sera révisée annuellement à chaque séance de 
planification. La gestion d’un changement dans une 
culture d’entreprise ne se fait pas du jour au lendemain. 
En effet, une telle démarche peut demander de 
7 à 10 ans avant qu’une transformation ne s’opère. 
L’innovation constitue un concept-clé de l’énoncé de 
mission de CDC. Ainsi, la promotion de l’innovation 
demeure une priorité de la Société pendant la période de 
planification de 2014-2015 à 2018-2019.

Initiative du Plan d’entreprise 2014-2015 : CDC 
encourage l’utilisation des médias sociaux pour accroître 
l’engagement de ses employés.

En 2013-2014, CDC a mis en place une stratégie 
d’utilisation des médias sociaux et un plan de mise 
en œuvre comportant deux buts, soit d’accroître la 
connaissance de CDC parmi le public externe et de 
mobiliser les employés de l’ensemble de la Société. 
Les réseaux de médias sociaux visés par la stratégie 
permettront aux employés de communiquer leurs 
réussites. Ils pourront ainsi faire connaître CDC à leurs 
pairs et aux intervenants. La Société examinera les 
résultats de la stratégie d’utilisation des médias sociaux 
en 2014-2015, et adaptera son plan en conséquence. 
En tant que chef de file dans le domaine de l’innovation, 
CDC restera au fait des tendances dans les médias 
sociaux et tentera de tirer parti de ces outils, au 
besoin, pour mener ses activités pendant la période de 
planification de 2014-2015 à 2018-2019.

PRINCIPAUX INDICATEURS DE 
RENDEMENT — RESSOURCES HUMAINES, 
2013-2014 (RÉSULTATS À CE JOUR)

CDC dispose de plusieurs indicateurs lui permettant 
de faire le suivi de son rendement à l’égard du volet 
Ressources humaines depuis de nombreuses années : 
l’investissement consacré au perfectionnement 
professionnel des employés (anciennement appelé 
« rapport du perfectionnement par rapport aux coûts 
salariaux »); les résultats du programme Idées au travail, 
lesquels figurent également dans le Rapport annuel ; la 
cote de mieux-être des employés; le taux de maintien de 
l’effectif, dont CDC fait le suivi depuis de nombreuses 
années; la cote pour l’équité en matière d’emploi de CDC; 
et, nouveauté du présent exercice, les retombées des 
mesures de la stratégie d’utilisation des médias sociaux.



41

RÉSUMÉ DU PLAN D’ENTREPRISE DE CD C DE 2014-2015 À 2018-2019

Investissement consacré au perfectionnement professionnel 
des employés

CDC ne saurait répondre efficacement aux besoins 
du MDN sans des employés compétents. La Société 
souhaite pouvoir compter sur une main-d’œuvre qualifiée 
et professionnelle et en fait un objectif clé. Pour l’exercice 
2013-2014, CDC s’était fixé un objectif annuel de 
dépenses de 4,5 % des coûts salariaux de base pour les 
activités de perfectionnement professionnel du personnel. 
Cet objectif de dépenses vise les coûts internes et externes 
de formation et de perfectionnement.

L’objectif pour la même période de l’exercice  
2012-2013 était de 4,5 %. Cet objectif comportait 
deux composantes : une somme équivalant à 0,5 % 
des coûts salariaux de base consacrée à l’élaboration 
et à l’exécution des activités de formation internes, à 
la tenue de forums des secteurs de services nationaux 
et à l’accompagnement des cadres, et une somme 
équivalant à 4 % des coûts salariaux de base consacrée 
à la formation interne et externe dans toutes les autres 
catégories d’activités à ce chapitre.

Au cours de l’exercice 2012-2013, 4,1 % des coûts 
salariaux de base ont été consacrés au perfectionnement 
professionnel. Les dépenses cumulées au semestre 
s’étant terminé le 30 septembre 2013 atteignaient 2,9 % 
des coûts salariaux de base, comparativement à 3,6 % 
à la période comparable de l’exercice 2012-2013. Les 
sommes consacrées à la formation et au perfectionnement 
fluctuent d’un trimestre à l’autre et d’un exercice à l’autre. 
Elles dépendent de l’effort qu’il faut mettre à élaborer et à 
assurer le maintien des cours à l’interne, et du calendrier 
des activités de perfectionnement professionnel dans 
diverses régions. Selon les prévisions, les sommes 
consacrées au perfectionnement professionnel seront 
équivalentes, sinon inférieures, à l’objectif de 4,5 % à la fin 
de l’exercice 2013-2014.

Résultats de l’initiative Idées au travail

L’un des indicateurs liés au programme Idées au travail 
est le niveau de mobilisation des employés concernant 
les outils du programme. Parmi ces outils, mentionnons 
le système de reconnaissance en ligne, auquel environ 

20 % des employés ont participé depuis son lancement. 
De plus, les représentants régionaux préparent et 
distribuent des bulletins locaux une fois par trimestre.

Depuis le 1er avril 2013, deux idées ont été mises 
en œuvre à l’échelle nationale. Les deux portent sur 
l’optimisation du secteur des Services de construction. 
Notons aussi que les régions ont soumis 64 idées au 
programme, et que 28 d’entre elles ont été mises en 
œuvre à l’échelle locale. Pour maintenir l’intérêt envers le 
programme, l’équipe nationale d’Idées au travail a fait la 
promotion des idéateurs — les personnes qui ont conçu 
l’idée — plutôt que des idées en soi. Ce programme 
contribuera aux efforts de transformation de CDC 
pendant plusieurs années. Les répercussions de ces 
travaux à plus grande échelle pourront être évaluées 
dans un futur sondage sur l’engagement des employés.

Mieux-être des employés

La valeur de la Société, à titre d’employeur, repose 
principalement sur ses ressources humaines. CDC 
est déterminé à créer un environnement de travail qui 
encourage ses employés à intégrer le mieux-être à leur 
routine quotidienne et à rechercher l’équilibre entre vie 
professionnelle et vie personnelle. CDC se concentre sur 
les mesures préventives et les interventions qui réduisent 
les facteurs de risque liés à la santé des employés. 
CDC manifeste cet engagement en offrant une aide 
financière à cette fin, et l’accès à des avantages et à des 
ressources tels que des programmes liés au changement 
de mode de vie, une adhésion à des programmes de 
conditionnement physique, un programme d’aide aux 
employés, des horaires de travail plus souples et une 
semaine de travail comprimée.

En 2012-2013, CDC a fait état d’une moyenne de 
43 heures de congé de maladie par équivalent temps 
plein (ETP), ce qui est bien inférieur à la moyenne 
nationale. En 2011, Statistique Canada a signalé une 
moyenne de 58,5 heures de congé de maladie par ETP 
dans l’ensemble des secteurs public et privé.

Au cours du premier semestre de 2013-2014, CDC 
a enregistré une moyenne de 20 heures de congé de 

INVESTISSEMENT CONSACRÉ AU PERFECTIONNEMENT PROFESSIONNEL DES EMPLOYÉS 

(pourcentage du salaire de base)

RÉSULTATS, 2012-2013,  
FIN DU DEUXIÈME TRIMESTRE

RÉSULTATS, 2012-2013,  
FIN DE L’EXERCICE OBJECTIF

RÉSULTATS, 2013-2014,  
FIN DU DEUXIÈME TRIMESTRE

3,6 % 4,1 % 4,5 % 2,9 %
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maladie par ETP, par rapport à 18 heures pour la même 
période de 2012-2013.

Taux de maintien de l’effectif

CDC analyse régulièrement le pourcentage des 
employés qui quittent volontairement la Société 
pour poursuivre d’autres possibilités de carrière. La 
surveillance de ce pourcentage permet aux cadres 
supérieurs d’analyser le rendement de la Société par 
rapport aux tendances pertinentes du marché du travail.

Pour l’exercice 2012-2013, le taux de maintien de 
l’effectif de la Société se chiffrait à 94,2 %, soit plus que 
l’objectif annuel de 90 %. Pendant le semestre s’étant 
terminé le 30 septembre 2013, le taux de maintien de 
l’effectif de CDC était de 97,2 %, ce qui est légèrement 
supérieur au taux de 96,9 % constaté pour la même 
période de l’exercice 2012-2013. Les résultats définitifs 
de l’exercice seront présentés dans le Rapport annuel.

Cote pour l’équité en matière d’emploi

CDC s’engage à maintenir son rendement en ce qui 
a trait aux objectifs d’équité en matière d’emploi du 
gouvernement. Dans le document Loi sur l’équité en 
matière d’emploi : Rapport annuel 2012 de Ressources 
humaines et Développement des compétences Canada, 
la cote A indique un rendement supérieur pour la totalité 
des six indicateurs, la cote B un rendement adéquat, 
mais accompagné de problèmes persistants, la cote C un 
rendement moyen ou inférieur à la moyenne, et la cote D 
un rendement insuffisant. CDC poursuit sa campagne de 
sensibilisation à l’équité en matière d’emploi en vue de 
promouvoir les possibilités d’emploi et d’assurer à tous 
les travailleurs l’égalité en matière d’emploi.

Diversité en milieu de travail

CDC prend très au sérieux le principe de diversité en 
milieu de travail et s’applique à respecter les directives 
sur l’équité en matière d’emploi du gouvernement 
fédéral. Les employés de CDC exercent leurs activités 
professionnelles dans un milieu de travail équitable 
et inclusif où la discrimination et le harcèlement ne 
sont pas tolérés. Les employés sont invités à faire part 
des expériences culturelles uniques qu’ils ont vécues 
dans le cadre de déploiements à l’étranger ou de 
voyages personnels, par la voie de présentations à leurs 
collègues. La promotion de la diversité s’effectue au 
moyen d’activités axées sur la sensibilisation et l’échange 
de coutumes sociales. Ces activités comprennent un 
dîner international organisé à l’occasion de la Campagne 
de charité en milieu de travail, du gouvernement du 
Canada, et des articles sur la diversité culturelle qui sont 
présentés dans le bulletin hebdomadaire interne de CDC.

Retombées de la stratégie d’utilisation des médias sociaux

La stratégie d’utilisation des médias sociaux de CDC 
poursuit deux buts, soit d’accroître la connaissance de 
la Société parmi le public externe et de mobiliser les 
employés de l’ensemble de la Société. Chacun de ces 
buts comporte trois objectifs, auxquels sont associées des 
tactiques. Chaque tactique est assortie d’un indicateur 
de rendement cible. Le principal indicateur dont il faut 
faire état dans le plan stratégique concerne le niveau de 
mobilisation sur les réseaux de médias sociaux de CDC. 
Ces indicateurs comprennent une évaluation de l’ensemble 
de commentaires, de partages de publications, de mentions 
J’aime et de gazouillis partagés sur les divers réseaux 
de médias sociaux. Une fois que cette stratégie sera 
entièrement mise en œuvre à la fin de 2013-2014 et que 
les données seront recueillies, cette activité sera présentée 
dans le Plan d’entreprise et le Rapport annuel de CDC.COTE POUR L’ÉQUITÉ EN MATIÈRE D’EMPLOI

CATÉGORIE RÉSULTATS, 2011 RÉSULTATS, 2012*

Femmes A A

Autochtones A A

Personnes handicapées A A

Minorités visibles B C

*Source : Loi sur l’équité en matière d’emploi : Rapport annuel 2012 (Ottawa : Ressources 
humaines et Développement des compétences Canada, 2012). Ce rapport contient des 
données datant du 31 décembre 2012.

TAUX DE MAINTIEN DE L’EFFECTIF

RÉSULTATS, 2012-2013,  
FIN DU DEUXIÈME TRIMESTRE

RÉSULTATS, 2012-2013,   
FIN DE L’EXERCICE OBJECTIF

RÉSULTATS, 2013-2014,  
FIN DU DEUXIÈME TRIMESTRE

96,9 % 94,2 % 90,0 % 97,2 %
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VOLET DE PLANIFICATION : 

GESTION STRATÉGIQUE ET 
LEADERSHIP

Gérer la diversité, la croissance et la réduction possible des activités de CDC est l’une des 

préoccupations principales de la haute direction de la Société pour la période de planification 

actuelle et celles qui suivront. Le MDN met l’accent sur la Stratégie de défense Le Canada d’abord , 

ce qui entraîne un accroissement considérable des besoins en ressources du Ministère dans plusieurs 

secteurs, notamment la gestion immobilière et la gestion de projets, que CDC continue d’appuyer.  

 

Par ailleurs, CDC continue à faire preuve de souplesse quant à sa capacité de réponse aux besoins de 

ses clients-partenaires selon les circonstances, que ce soit en période de croissance ou de restrictions, 

comme elle l’a toujours fait depuis 60 ans. 

 

Le volet Gestion stratégique et leadership offre une catégorie de planification qui guide la Société à un 

moment marqué par les besoins toujours changeants des clients-partenaires. L’objectif stratégique de ce 

volet consiste à offrir à la Société une gestion stratégique et un leadership forts, éthiques et efficaces. 

RÉSULTATS STRATÉGIQUES 

Ce volet de planification comprend quatre objectifs stratégiques.

CDC maintient un cadre 
de gestion des risques 
intégré à son processus de 
planification stratégique.

CDC démontre sa capacité de 
réagir aux possibilités d’affaires 
et aux changements du volume 
d’activités, et de gérer ces 
possibilités et ces changements.

Le cadre de gestion des risques organisationnels de CDC permet de déterminer 
les risques associés au contexte opérationnel de la Société et à ses principales 
activités, d’évaluer la probabilité et l’incidence éventuelle de ces risques, et de 
définir les mesures de réponse aux risques afin d’éviter ou de réduire les résultats 
éventuels. Ce cadre est intégré au processus de planification stratégique de la 
Société, de sorte que les secteurs à haut risque fassent l’objet d’une attention 
particulière, surtout en ce qui a trait à l’établissement des priorités et à l’attribution 
des ressources.

Pour maintenir la solide relation qu’elle entretient avec l’industrie de la construction 
et pour s’assurer qu’elle continue d’avoir accès aux entrepreneurs et aux experts-
conseils dont elle a besoin pour répondre aux besoins des clients-partenaires, 
CDC s’assurera que ses processus demeurent efficaces pour l’industrie tout en 
étant conformes aux lignes directrices et aux règlements applicables. La Société 
continuera de collaborer étroitement avec les divers secteurs de l’industrie, aux divers 
échelons, afin de s’assurer que ses processus sont en harmonie avec les nouvelles 
tendances et les normes de pratique les plus récentes. Le statut de société d’État de 
CDC lui procure la souplesse nécessaire pour s’adapter efficacement aux besoins 
changeants de ses clients-partenaires. Elle continuera d’utiliser cette souplesse 
dans l’exercice complet de son mandat, lequel consiste à offrir des services de 
construction et d’autres services connexes en appui à la défense du Canada.
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INITIATIVES D’ENTREPRISES : GESTION 
STRATÉGIQUE ET LEADERSHIP

SUIVI DU RENDEMENT ANTÉRIEUR : INITIATIVES DE GESTION 
STRATÉGIQUE ET LEADERSHIP POUR 2013-2014

CDC a déterminé les quatre initiatives suivantes pour le 
cycle de planification 2013-2014.

Initiative du Plan d’entreprise 2013-2014 : CDC mettra en 
application les recommandations découlant de l’audit de la 
gestion du rendement de l’entreprise.

Cette initiative découle d’une recommandation formulée 
à la suite d’un audit portant sur la gestion du rendement 
de l’entreprise mené en 2012-2013 par l’auditeur interne 
de CDC, Interis Consulting Inc. Le rapport d’audit indiquait 
que CDC s’était dotée de bonnes assises pour assurer 
la gestion du rendement ainsi que des systèmes et des 
processus adéquats, y compris une grande capacité de 
surveillance interne, mais qu’on pouvait faire mieux.

Parmi les recommandations, mentionnons l’amélioration 
de la façon de conserver la documentation de gestion 
du rendement et l’élaboration de critères de rendement 

plus rigoureux à l’égard des indicateurs de rendement 
qui permettraient de rendre compte plus clairement de la 
manière dont la Société atteint ou non ses objectifs.

En réponse à cet audit, CDC a rédigé l’ébauche du 
cadre de gestion du rendement d’entreprise au cours 
du premier semestre de 2013-2014. Ce cadre vise 
à garantir que la Société possède des mesures du 
rendement appropriées qui l’aident à gérer efficacement 
les ressources d’entreprise en vue d’atteindre les 
résultats prévus; que les systèmes, les procédures et les 
processus utilisés pour recueillir et analyser les données 
de mesure du rendement et en faire état sont adéquats 
et fonctionnent comme prévu; que la haute direction 
reçoit l’information en temps opportun afin de surveiller 
le rendement réel par rapport aux résultats prévus.

Dans le cadre du processus d’élaboration de ce cadre, 
CDC a évalué la pertinence de tous les indicateurs de 
rendement clés et de tous les indicateurs de rendement 
opérationnel. Elle a aussi préparé un ensemble 
préliminaire d’indicateurs, de cibles et de mesures au 
cours du premier semestre de l’exercice.

CDC maintient des cadres de 
planification d’entreprise et de 
gestion du rendement.

CDC fait toujours preuve 
de leadership éthique dans 
le cadre de la gestion de 
ses activités.

CDC analyse régulièrement son propre contexte opérationnel externe, 
en mettant l’accent sur les politiques actuelles et à venir, ainsi que sur les 
plans et les prévisions du gouvernement du Canada, du MDN et des FAC, 
et de l’industrie de la construction. Parallèlement, la Société examine ses 
politiques internes, ses pratiques et son rendement dans un contexte de 
conditions externes en constante évolution, afin de déterminer les questions 
stratégiques clés futures. Les réponses stratégiques de la Société à ces 
questions sont intégrées au présent Plan d’entreprise, le cas échéant.

Le processus de planification a lieu dans le cadre d’une série de réunions 
structurées auxquelles participent les membres de la haute direction et les 
membres de l’équipe de gestion, et en fonction des conseils de la ministre 
des Travaux publics et des Services gouvernementaux, des membres du 
conseil d’administration de CDC et des intervenants provenant de l’industrie 
de la construction. Une analyse environnementale, une analyse des forces, 
des faiblesses, des possibilités et des menaces ainsi qu’un examen exhaustif 
du registre de gestion des risques sont en cours. Le résultat de ces réunions 
est validé en fonction du mandat et du cadre de gestion des risques de 
la Société.

La Société continue de fonctionner de manière transparente et responsable et 
garantit la surveillance appropriée de ses activités quotidiennes. Un Code d’éthique 
à l’intention des employés, un cadre d’intégrité en matière d’approvisionnement 
et un système d’audit interne et externe soutiennent CDC en matière de 
responsabilité à l’égard de la population canadienne.
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Ce cadre ainsi que l’établissement de tous les indicateurs 
et de toutes les mesures applicables seront achevés d’ici 
la fin de 2013-2014.

Initiative du Plan d’entreprise 2013-2014 : CDC mettra en 
application les recommandations découlant de l’audit de la 
structure de délégation des pouvoirs.

Cette initiative découle de recommandations formulées 
à la suite de l’audit portant sur la structure de délégation 
des pouvoirs mené en 2012-2013 par l’auditeur interne 
de CDC, Interis Consulting Inc. C’est en fonction de la 
délégation des pouvoirs que les employés assument les 
obligations et responsabilités liées aux pouvoirs qui leur 
sont délégués, notamment en vertu des articles 33 et 34 
de la Loi sur la gestion des finances publiques.

En 2012-2013, CDC a mis en application des 
instruments de délégation des pouvoirs de signature mis 
à jour, y compris une politique, un énoncé de principes 
et une matrice complète des pouvoirs de tous types 
(p. ex. : finances, ressources humaines). Ces nouveaux 
pouvoirs procèdent du principe de gestion suivant : 
responsabiliser davantage les employés en leur donnant 
plus de pouvoirs, plutôt que d’administrer strictement par 
l’application de listes de vérification. Tout cela s’inscrit 
dans le cadre de l’initiative de CDC visant à favoriser une 
culture de prise de décision axée sur les principes.

Il ressort de l’audit que la délégation des pouvoirs de 
signature de CDC repose sur de solides assises et que 
la Société exerce une surveillance de la conformité. 
Au nombre des recommandations, citons l’ajout de la 
délégation des pouvoirs de signature au Code d’éthique 
de CDC; la mise à jour annuelle de la délégation des 
pouvoirs de signature des employés et un rappel des 
risques inhérents; l’intégration de la délégation des 
pouvoirs de signature comme élément de l’examen 
de rendement annuel des employés; la mise en 
correspondance de la formation requise dans le contexte 
de la délégation des pouvoirs de signature avec la base 
de données du système d’information sur les ressources 
humaines (SIRH).

Tous les travaux relatifs à ces recommandations ont été 
menés à bien, à l’exception de la dernière recommandation 
de mise en correspondance de la formation requise dans le 
contexte de la délégation des pouvoirs de signature avec la 
base de données du SIRH. Les travaux nécessaires à cet 
égard ont avancé et seront intégrés à d’autres initiatives 
de TI parallèles. CDC s’attend à ce que ces travaux se 
poursuivent au cours du deuxième semestre  
de 2013-2014.

Initiative du Plan d’entreprise 2013-2014 : CDC élaborera 
un cadre de formation plus efficace.

Au fil de leur évolution respective, les cinq secteurs 
de services de CDC ont personnalisé leur cadre de 
formation et de perfectionnement professionnel. Ce 
qui a entrainé un manque d’uniformité dans les normes 
de formation et de perfectionnement professionnel. 
La présente initiative vise donc à élaborer un cadre de 
formation amélioré et commun.

De même, les exigences en matière de formation 
seront mises en concordance avec les niveaux de 
délégation des pouvoirs de signature, et les nouvelles 
compétences intervenant dans l’évaluation du rendement 
seront établies dans le cadre du système de gestion 
du rendement. Cette initiative suppose la concertation 
du groupe des Opérations, de l’Équipe des ressources 
humaines et de l’Équipe des TI pour intégrer le cadre de 
formation dans le SIRH.

Au cours du premier semestre de 2013-2014, un cadre 
de formation a été rédigé en collaboration avec les chefs 
nationaux des secteurs de services, les gestionnaires 
des opérations régionales et l’Équipe des ressources 
humaines. Au cours des six mois suivants, l’Équipe de 
coordination des opérations achèvera l’établissement 
des exigences opérationnelles avec l’Équipe des TI 
et collaborera avec les chefs nationaux des secteurs 
de services à l’achèvement de la matrice de formation 
interfonctionnelle, qui définit les exigences de formation 
pour chaque échelon.

Une fois cette phase achevée, l’Équipe des TI 
commencera à mettre en œuvre le nouveau cadre de 
formation. CDC s’attend à le mettre en application et à 
l’évaluer en 2014-2015. Ce cadre aidera CDC à affecter 
ses employés de façon plus efficace en fonction de sa 
matrice de prestation de services. La Société examinera 
et révisera ce cadre, au besoin, afin de s’assurer qu’il 
atteint les résultats escomptés pendant la période de 
planification de 2014-2015 à 2018-2019.

Initiative du Plan d’entreprise 2013-2014 : CDC élaborera 
un cadre de responsabilité sociale de l’entreprise.

Par responsabilité sociale d’entreprise (RSE), on désigne 
l’engagement d’une organisation à intégrer, de manière 
responsable, dans ses activités des préoccupations 
sociales, économiques et environnementales. CDC 
réalise déjà nombre de ses activités dans l’esprit de 
la RSE. Par la présente initiative, CDC entend donc 
se doter d’un cadre cohérent, et comparable, sur le 
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plan de la forme, à celui que des organisations de 
nature semblable ont mis en place. Le cadre aidera 
les employés des bureaux régionaux et des sites à 
déterminer s’il y a lieu d’entreprendre une activité liée 
à la RSE, qui leur est proposée, p. ex., si un membre 
de la collectivité demande à CDC de participer à une 
activité caritative.

Au cours du premier semestre de 2013-2014, l’équipe 
de la haute direction a examiné et approuvé le cadre 
proposé, qui se fondait sur les lignes directrices du 
Canadian Business for Social Responsibility (CBSR). 
CDC lancera ce cadre pendant le deuxième semestre 
de l’exercice et le mettra en application en 2014-2015. 
À compter de 2015-2016, et jusqu’à la fin de la période 
de planification, CDC mesurera l’efficacité de ses efforts 
en matière de RSE et apportera les modifications qui 
s’imposent, au besoin.

INITIATIVES DE GESTION STRATÉGIQUE ET LEADERSHIP POUR 
2014-2015

CDC a déterminé les cinq initiatives suivantes pour le 
cycle de planification 2014-2015.

Initiative du Plan d’entreprise 2014-2015 : CDC met 
en application son cadre d’intégrité en matière 
d’approvisionnement.

CDC accorde beaucoup d’importance à l’intégrité de son 
processus d’approvisionnement. La Société se conforme 
entièrement aux règlements en matière de passation 
de marchés établis par le gouvernement du Canada 
afin de garantir la sécurité, l’efficacité et l’équité du 
processus d’approvisionnement et de gestion des projets 
d’infrastructure liés à la sécurité et à la défense. Les 
mesures suivantes assurent la rigueur du processus.

Le Code de conduite en matière d’approvisionnement de 
CDC est l’élément clé de son cadre d’intégrité en matière 
d’approvisionnement. Il assure la transparence et la 
responsabilité, et respecte les normes d’éthique strictes 
en ce qui concerne l’acquisition de biens et de services 
par CDC. Il établit les attentes quant à la conduite des 
entrepreneurs durant le processus d’approvisionnement 
et pendant la durée des travaux qu’ils exécutent, afin de 
garantir l’intégrité des marchés relatifs à l’infrastructure 
de défense.

Tous les fournisseurs qui présentent une soumission 
ou qui se voient attribuer un marché sont tenus de 
respecter les obligations stipulées dans ce code de 
conduite, car elles font partie intégrante du marché. CDC 
utilise la base de données du Programme d’évaluation 

de l’intégrité de TPSGC pour vérifier la conformité des 
soumissionnaires au Code de conduite en matière 
d’approvisionnement avant d’attribuer un marché. CDC a 
ajouté une formation obligatoire sur l’éthique et l’intégrité 
en matière d’approvisionnement. Durant la période de 
planification, CDC veillera à l’intégrité de son processus 
d’approvisionnement en appliquant ce code de conduite. 
Cette initiative appuie les démarches du gouvernement 
du Canada qui mettent l’accent sur l’éthique au sein 
de la fonction publique, plus précisément en ce qui 
concerne l’approvisionnement.

Initiative du Plan d’entreprise 2014-2015 : CDC mettra 
en application les recommandations découlant de l’audit 
portant sur la gestion du rendement de l’entreprise.

Cette initiative découle de recommandations formulées 
à la suite de l’audit portant sur la délégation des pouvoirs 
mené en 2012-2013 par l’auditeur interne de CDC, 
Interis Consulting Inc.

CDC achèvera, lancera et mettra en application son 
nouveau cadre de gestion du rendement, qui est fondé 
sur les recommandations formulées dans le cadre de 
l’audit et sur les commentaires de l’équipe de la haute 
direction obtenus au cours du premier semestre de 
l’exercice. Ce cadre permettra d’améliorer la collecte 
de données et le suivi relativement à des indicateurs 
normalisés et d’établir des indicateurs de rendement plus 
rigoureux qui montrent clairement en quoi la Société 
atteint ses objectifs établis.

Cette initiative renforcera la position de CDC pendant la 
période de planification de 2014-2015 à 2018-2019, 
car elle améliorera la capacité de la Société à montrer de 
quelle façon elle offre une valeur ajoutée au gouvernement 
du Canada grâce à son rendement élevé.

Initiative du Plan d’entreprise 2014-2015 : CDC prend 
des mesures pour donner suite à l’audit interne des 
Services des marchés.

Les Services des marchés sont l’un des deux secteurs 
de services initiaux de CDC. Ce secteur comporte donc 
un ensemble considérablement évolué de cadres de 
responsabilité, de politique et de processus.

L’audit des Services des marchés vise à vérifier que le 
cadre de contrôle de gestion du secteur de services 
facilite efficacement la prestation des services de 
marchés de CDC à l’appui du programme d’infrastructure 
et d’environnement du MDN, et qu’il respecte les 
procédures et les politiques d’approvisionnement de 
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CDC. L’audit portera également sur les politiques, les 
processus, la gouvernance et la formation connexes.

Cet audit était en cours pendant le premier semestre 
de l’exercice, et les recommandations subséquentes 
n’étaient pas encore connues au moment de la rédaction 
du présent Plan d’entreprise. Toutefois, CDC prévoit 
prendre des mesures en 2014-2015 pour donner suite 
aux recommandations découlant de cet audit.

Initiative du Plan d’entreprise 2014-2015 : CDC continue 
d’élaborer un cadre de formation plus efficace.

En s’appuyant sur les progrès réalisés en 2013-2014 
concernant la définition du cadre, CDC prévoit mettre en 
application et évaluer ce dernier en 2014-2015, pendant 
la phase de mise en œuvre technique.

Cette initiative pluriannuelle suppose la concertation des 
chefs nationaux des secteurs de services, du groupe des 
Opérations, de l’Équipe des ressources humaines et de 
l’Équipe des TI pour intégrer le cadre de formation dans 
le SIRH.

Ce nouveau cadre de formation aidera CDC à affecter 
ses employés de façon plus efficace en fonction de sa 
matrice de prestation de services. La Société examinera 
et révisera ce cadre, au besoin, afin de s’assurer qu’il 
atteint les résultats escomptés pendant la période de 
planification de 2014-2015 à 2018-2019.

Initiative du Plan d’entreprise 2014-2015 : CDC met 
en application son cadre de responsabilité sociale 
de l’entreprise.

CDC lancera son cadre de responsabilité sociale de 
l’entreprise (RSE) d’ici la fin de l’exercice 2013-2014, 
le mettra entièrement en application en 2014-2015, et 
commencera à mesurer son efficacité en 2015-2016.

La Société est déjà très active dans le domaine de la 
RSE, et aucune nouvelle initiative ne sera lancée compte 
tenu des réductions budgétaires actuelles. Toutefois, 
l’application de ce nouveau cadre aidera CDC à 
améliorer sa communication de renseignements sur ses 
activités actuelles de RSE et leurs répercussions.

PRINCIPAUX INDICATEURS DE 
RENDEMENT — GESTION STRATÉGIQUE 
ET LEADERSHIP, 2013-2014 (RÉSULTATS À 
CE JOUR)

CDC rend compte des résultats à l’égard de plusieurs 
indicateurs de rendement clés s’appliquant au volet 
Gestion stratégique et leadership, notamment les 
résultats en matière d’établissement de rapports, 
du rendement financier et de l’atteinte des objectifs 
d’entreprise, du succès des initiatives d’entreprise, ainsi 
que les résultats à l’égard du Code d’éthique de CDC et 
du Code de conduite en matière d’approvisionnement.

Résultats en matière d’établissement de rapports de la Société

La Société produit un certain nombre de rapports pour 
satisfaire aux exigences légales, notamment le Rapport 
annuel, le Résumé du Plan d’entreprise, des rapports 
d’étape à l’intention du Secrétariat du Conseil du Trésor 
du Canada ainsi que des rapports sur les ressources 
humaines pour d’autres ministères, comme Emploi 
et Développement social Canada, le Commissariat 
à l’information du Canada et le Commissariat à la 
protection de la vie privée du Canada. La réussite de 
CDC à l’égard des objectifs du volet Gestion stratégique 
et leadership est établie en déterminant dans quelle 
mesure la Société respecte ces exigences en matière 
d’établissement de rapports, y compris la soumission de 
ces derniers en temps opportun et les résultats définis 
dans ces rapports.

Au 30 septembre 2013, CDC respectait toutes ses 
exigences de soumission.

Résultats globaux en matière de rendement des activités

Les résultats des activités de CDC sont positifs, 
malgré le contexte de baisse à l’égard de l’exécution 
de programmes et de fluctuation de la situation 
opérationnelle. Au 30 septembre 2013, CDC respectait 
ses prévisions budgétaires, notamment son engagement 
de réduire ses coûts conformément au Plan d’action 
pour la réduction du déficit. Cela témoigne de la capacité 
de gestion et du leadership solides de CDC.

Atteinte des objectifs des initiatives de la Société

CDC fait le suivi de l’état d’avancement de ses initiatives 
chaque trimestre avec le cadre responsable désigné. 
La haute direction examine l’état d’avancement des 
initiatives deux fois par année, lors des réunions de 
gestion tenues au printemps et à l’automne. Bon nombre 
des initiatives du Plan d’entreprise sont des initiatives 
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pluriannuelles. Au 30 septembre 2013, toutes les 
initiatives stratégiques avançaient comme prévu.

Résultats liés au Code d’éthique de CDC

Le Code d’éthique constitue un document clé qui appuie 
les objectifs stratégiques de CDC à l’égard de l’intégrité 
et des pratiques professionnelles éthiques. Les employés 
de CDC doivent assumer leurs fonctions et organiser 
leurs affaires personnelles de manière à préserver et à 
accroître la confiance du public ainsi que la confiance 
à l’égard de l’intégrité, de l’objectivité et de l’impartialité 
de CDC.

En mettant en application son Code d’éthique et en 
veillant à son respect, CDC démontre sa gestion 
stratégique et son leadership. CDC s’attend à ce que la 
totalité de ses employés satisfassent aux exigences de 
l’examen annuel de ce Code d’éthique. Les employés de 
CDC se sont entièrement conformés à ce code pendant 
le premier semestre de 2013-2014.

Résultats liés au Code de conduite en matière 
d’approvisionnement de CDC

Le Code de conduite en matière d’approvisionnement 
permet de garantir que les partenaires de l’industrie de 
CDC respectent les exigences d’intégrité qui s’imposent 
lorsqu’ils font affaire avec le gouvernement du Canada. 
Le Code de conduite en matière d’approvisionnement 
complète le Code d’éthique. CDC a pour objectif de 
vérifier toutes les entreprises avant d’attribuer un marché, 
afin de veiller à ce que tous les marchés soient attribués 
à des entreprises n’ayant jamais été déclarées coupables 
de fraude ou d’une infraction, et à ce que tous les 
entrepreneurs et les experts-conseils se conforment au 
Code de conduite en matière d’approvisionnement. Au 
cours du premier semestre de 2013-2014, 100 % des 
entreprises ont fait l’objet d’une vérification dans le 
cadre du processus d’approvisionnement de CDC. 
CDC a atteint son objectif visant à ce qu’aucun (0 %) 
de ses marchés ne soit attribué à des entreprises 
non conformes.
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VOLET DE PLANIFICATION : 

G OUVERNANCE ET RELATIONS AVEC 
LES INTERVENANTS

C DC a besoin d’un régime de gouvernance, d’une structure, de politiques, de pratiques de 

gérance et de contrôles solides afin de fonctionner efficacement comme instrument de 

politique publique. Le conseil d’administration, l’équipe de la haute direction et l’équipe de 

gestion constituent l’assise sur laquelle repose le régime de gouvernance de CDC, d’où l’objectif 

stratégique suivant de la Société : être reconnue comme étant compétente et adaptée aux 

priorités, aux politiques et aux pratiques du gouvernement.

RÉSULTATS STRATÉGIQUES 

Quatre résultats stratégiques et trois initiatives d’entreprise sont associés à cet objectif.

CDC rend des comptes au 
gouvernement du Canada 
suivant un régime de 
gouvernance transparent et 
conforme à l’éthique.

CDC manifeste sa 
compétence et sa valeur à 
titre de mandataire de l’État.

CDC cherche à appliquer les meilleures pratiques de gouvernance. En 
2009, la Société a mis en œuvre les recommandations qu’avait formulées 
le Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada dans son examen des 
pratiques de gouvernance de 2008. Elle a tenu cinq assemblées 
publiques annuelles et en a publié le compte rendu sur son site Web à 
l’issue de chacune des assemblées. En outre, CDC reçoit régulièrement 
un énoncé des priorités et des responsabilités (aussi connu sous le nom 
de « lettre d’attentes ») de la part de la ministre des Travaux publics et des 
Services gouvernementaux.

La valeur de CDC aux yeux du gouvernement se manifeste de 
plusieurs façons. Le statut de société d’État de CDC lui procure 
la souplesse nécessaire pour répondre promptement aux besoins 
opérationnels en rapide évolution de ses clients-partenaires. Par suite 
de son engagement à l’égard de l’examen stratégique et fonctionnel 
(ESF) et du PARD, CDC a gelé ses augmentations du taux de 
facturation. Parallèlement, CDC a contribué à stimuler l’économie et à 
créer des emplois en offrant des possibilités d’affaires intéressantes 
à l’industrie.

Grâce aux relations étroites qu’elle entretient avec l’industrie, CDC 
favorise les relations entre l’industrie et le gouvernement en améliorant 
la compréhension de l’industrie à l’égard des objectifs de la politique 
gouvernementale et en facilitant l’échange d’idées et de pratiques.
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CDC assure un leadership 
et une surveillance dans 
l’accomplissement de son 
mandat, tout en respectant 
les priorités du gouvernement 
du Canada.

CDC soutient les politiques et 
les pratiques du gouvernement, 
notamment dans les 
domaines suivants :

Depuis le début, le mandat de CDC consiste à aider à la défense du Canada. 
Par le passé, cette aide se traduisait par l’offre de services au MDN et aux 
FAC à l’échelle nationale. La portée de ces services s’est cependant élargie au 
cours des dernières années, entraînant une croissance rapide de la Société. 
Le rôle de CDC évolue en fonction des défis que doit relever le Canada en 
matière de défense. Par exemple, la Société a appuyé les efforts des FAC en 
Afghanistan de 2006 à 2011.

De plus, CDC collabore à l’heure actuelle avec le Centre de la sécurité des 
télécommunications Canada, dont l’administrateur général relève du ministre 
de la Défense nationale. En continuant à jouer un rôle de premier plan dans 
cet environnement, CDC est fin prête à s’acquitter pleinement de son mandat, 
peu importe le moment où on lui demandera de le faire.

•	 l’équité en matière d’emploi et la diversité;
•	 les langues officielles;
•	 la gérance de l’environnement;
•	 la santé et la sécurité au travail;
•	 la sécurité de l’entreprise;
•	 l’accès à l’information;
•	 la gestion financière et la communication de l’information financière.

INITIATIVES D’ENTREPRISE : 
GOUVERNANCE ET RELATIONS AVEC 
LES INTERVENANTS

En vue d’appuyer les politiques et les pratiques du 
gouvernement, CDC a intégré les trois initiatives 
suivantes au cycle de planification 2013-2014.

Initiative du Plan d’entreprise 2013-2014 : CDC 
poursuivra la mise en œuvre d’une réduction budgétaire.

CDC continue de respecter l’esprit et l’intention de l’ESF 
du gouvernement du Canada. Cette initiative concernait 
les organismes fédéraux bénéficiant d’un crédit du 
gouvernement. Elle visait à réaliser des économies de 
coûts liés aux dépenses d’exploitation, à améliorer la 
productivité et à examiner l’efficacité des programmes. 
Bien que CDC soit une société d’État non financée par 
des crédits du gouvernement, elle a participé à l’ESF 
et a trouvé des façons de fournir des services au MDN 
et aux FAC de manière plus efficace et rentable. Cette 
initiative, connue sous le nom de Plan d’action pour la 
réduction du déficit (PARD), a pour objectif de réaliser 
des économies de coûts au cours des trois exercices 
suivants : 2012-2013, 2013-2014 et 2014-2015.

CDC a réagi en présentant une proposition visant à de 
réduire le coût des services de gestions des marchés 

de CDC au MDN et aux FAC et de geler les taux de 
facturation pour la période de réduction en question.

Dans le Plan d’entreprise de 2012-2013 à 2016-2017, 
la Société a défini et décrit les économies possibles 
dans les domaines des services de l’entreprise, des 
initiatives à l’échelle de la Société, ainsi que des salaires 
et avantages sociaux. Elle s’est également engagée à 
réduire les coûts des services qu’elle fournit au MDN 
et aux FAC en gelant ses taux de facturation pour les 
exercices 2012-2013 à 2014-2015, et a ciblé un 
certain nombre de mesures qui lui permettront de réduire 
de 5 % les coûts des services offerts de gestion des 
marchés au MDN et aux FAC.

Les prévisions financières pour les exercices 2014-2015 à 
2018-2019, présentées dans le présent Plan d’entreprise, 
comprennent les engagements que la Société a pris en 
matière de réduction des coûts à l’égard du PARD. Ces 
prévisions sont fondées sur des hypothèses et des attentes 
relatives aux dépenses du programme d’infrastructure 
du MDN et des FAC, ainsi que sur la nature et la portée 
des services de soutien en matière d’infrastructure et 
d’environnement que CDC devra par conséquent fournir 
pour soutenir le programme. Les dépenses variables 
directes associées à la demande accrue de services 
entraîneront une hausse des charges d’exploitation dans 
certains secteurs. À la lumière des résultats à ce jour et 
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selon ses prévisions pour le reste du présent exercice, la 
Société s’attend à réaliser les économies décrites dans ses 
présentations relatives au PARD pour l’exercice  
2013-2014.

Initiative du Plan d’entreprise 2013-2014 : CDC 
continuera d’aider le MDN à mettre en application ses 
mesures de réduction budgétaire.

Il a été demandé à tous les ministères de limiter 
leurs coûts afin de réduire le coût des activités du 
gouvernement. Le MDN doit gérer les répercussions 
du Rapport sur la transformation 2011, de l’examen 
stratégique et du PARD. Dans certains cas, le MDN a 
réduit les dépenses de programmes dans l’ensemble 
des sites et des régions. Comme CDC répond avec 
souplesse et s’adapte aux demandes du MDN, la Société 
a réduit son personnel de 20 % au cours du premier 
semestre de 2013-2014.

En plus de ces réductions directes, CDC a pris d’autres 
mesures pour aider le MDN à diminuer ses coûts, 
principalement en optimisant la prestation de services. 
Mentionnons notamment l’exemple du projet pilote 
de l’Agence de logement des Forces canadiennes à 
la Garnison Petawawa, où les marchés de services 
d’entretien seront regroupés afin d’améliorer l’efficacité 
et le service à la clientèle. En outre, le MDN tirera 
profit de la réduction des coûts des services de CDC 
découlant de l’optimisation de la prestation de services 
de la Société. Pour la prochaine période de planification, 
CDC se tient prête à aider ses clients-partenaires à 
gérer les changements, que ce soit pour fusionner des 
centres d’opérations, réaliser des économies, concevoir 
des méthodes d’approvisionnement plus efficientes ou 
réorganiser l’expertise technique.

Initiative du Plan d’entreprise 2013-2014 : CDC fera 
valoir ses capacités et sa valeur auprès de ses clients-
partenaires, de ses partenaires de l’industrie, de ses 
employés et des intervenants du gouvernement.

En cette période de transition pour le MDN, et dans le 
contexte actuel de réduction budgétaire, il importe que 
les clients-partenaires et les partenaires de l’industrie 
de CDC, tout comme ses employés et les intervenants 
du gouvernement, reconnaissent tous les avantages 
qu’est en mesure* d’offrir la Société. CDC est dotée 
d’un modèle opérationnel autonome solide. La Société 
propose une gamme de solutions économiques et 
possède un solide mandat de prestation de services 
complets d’infrastructure. La contribution de CDC est 
précieuse pour le Canada, et ses réussites sont garantes 
de sa capacité à en faire toujours davantage à l’avenir. 

Par la présente initiative, CDC entend ainsi élaborer une 
stratégie et des activités subséquentes pour faire valoir 
sa proposition de valeur parmi les acteurs de son milieu.

Cette initiative à plusieurs volets est menée par 
l’équipe de la haute direction de CDC. Au cours du 
premier semestre de 2013-2014, une démarche 
plus formelle de promotion de la valeur de CDC 
a été élaborée. La Société a recueilli tous les 
renseignements pertinents, comme le coût de ses 
services, qui permettent de démontrer qu’elle offre 
une valeur ajoutée. La clé de cette stratégie est de 
mettre l’accent sur l’établissement de relations. CDC 
a réalisé des activités de communication visant ses 
clients-partenaires, ses partenaires de l’industrie et 
les intervenants du gouvernement du Canada, en vue 
d’éliminer toute surprise pour l’ensemble des parties. 
Lors des rencontres en personne avec les employés, 
les discussions ont porté sur la version révisée des 
énoncés de mission, de vision et de valeurs de CDC.

Cette démarche sera maintenue pendant le deuxième 
semestre de 2013-2014 et demeurera une priorité 
durant la période de planification de 2014-2015 à 
2018-2019.

GOUVERNANCE ET RELATIONS AVEC LES INTERVENANTS  
INITIATIVES POUR 2014-2015

En vue d’appuyer les politiques et les pratiques du 
gouvernement, CDC a intégré les cinq initiatives 
suivantes au cycle de planification 2014-2015.

Initiative du Plan d’entreprise 2014-2015 : CDC met en 
œuvre une réduction budgétaire.

CDC continue de respecter l’esprit et l’intention de l’ESF 
et du PARD, comme il a été mentionné à la section sur 
les initiatives pour 2013-2014. La Société se concentre 
sur les mesures permettant de réduire les dépenses de 
fonctionnement et d’améliorer la productivité. Pendant la 
période de planification, CDC continuera de mettre en 
œuvre sa proposition relative aux économies de coûts et 
cherchera des moyens de réaliser des gains d’efficience 
afin de permettre au MDN et aux FAC de réaliser 
d’autres économies de coûts. CDC a déjà diminué 
les dépenses liées aux déplacements, à l’accueil, aux 
réinstallations du personnel, au matériel de bureau et aux 
salaires. Ces efforts se poursuivront pendant le reste de 
la période triennale visée par le PARD. En fonctionnant 
selon un régime de la rémunération des services, CDC 
optimise les ressources de l’État.
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Initiative du Plan d’entreprise 2014-2015 : CDC aide ses 
clients-partenaires à mettre en œuvre leurs mesures de 
réduction budgétaire.

Les résultats du Rapport sur la transformation 2011, 
de l’examen stratégique du MDN et du PARD auront 
tous une incidence importante sur le MDN et les FAC. 
CDC est apte à répondre aux demandes du MDN et à 
s’y adapter, comme elle l’a fait par le passé. En outre, 
le MDN tirera profit des économies découlant de 
l’optimisation de la prestation de services de CDC, plus 
particulièrement en ce qui a trait au coût des services 
de CDC. Pour la prochaine période de planification, 
CDC se tient prête à aider ses clients-partenaires à 
gérer les changements, que ce soit pour fusionner des 
centres d’opérations, réaliser des économies, concevoir 
des méthodes d’approvisionnement plus efficientes ou 
réorganiser l’expertise technique.

Initiative du Plan d’entreprise 2014-2015 : CDC met 
en œuvre son plan d’action pour donner suite aux 
recommandations du chapitre 2 — Rapport Le Point sur la 
sécurité en matière de contrats du Rapport du vérificateur 
général du Canada.

Au cours du premier semestre de 2013-2014, le 
Bureau du vérificateur général du Canada a publié son 
Rapport Le Point sur la sécurité en matière de contrats, 
un suivi de sa vérification de 2007 présentée dans le 
rapport La protection des renseignements et des biens 
du gouvernement lors de l’octroi de contrats. CDC, le 
MDN et les FAC ont examiné les recommandations et 
ont établi un plan d’action pour garantir l’intégrité de la 
sécurité industrielle sur les chantiers de construction 
du MDN et des FAC. Tous les secteurs de services de 
CDC prennent part à cette initiative en vue d’harmoniser 
les processus de sécurité industrielle de CDC avec les 
processus du MDN et des FAC. Cette initiative a aussi 
pour objectif secondaire d’accroître la connaissance 
des procédures de sécurité industrielle sur les chantiers 
de construction pour rendre les processus de flux de 
travaux plus efficaces. La mise en œuvre des activités 
liées aux réponses de CDC sera entièrement achevée 
en 2014-2015. La mise en application de pratiques de 
sécurité industrielle solides demeurera une priorité de 
CDC durant la période de planification de 2014-2015 
à 2018-2019.

Initiative du Plan d’entreprise 2014-2015 : CDC fera 
valoir ses capacités et sa valeur auprès de ses clients-
partenaires, de l’industrie, de ses employés et des 
intervenants du gouvernement.

Cette initiative demeure une initiative pluriannuelle, 
compte tenu de l’ampleur des transformations au sein 
du contexte opérationnel de CDC. Par cette initiative, 
CDC entend ainsi appliquer une stratégie pour faire 
valoir sa proposition de valeur parmi les acteurs de son 
milieu. CDC révisera cette stratégie et ces activités 
chaque année, en fonction du contexte opérationnel et 
des circonstances, durant la période de planification de 
2014-2015 à 2018-2019.

Initiative du Plan d’entreprise 2014-2015 : CDC 
élaborera et mettra en place un cadre de gestion de 
l’intégrité organisationnelle.

Dans le cadre de ses efforts visant à assurer l’intégrité 
de l’ensemble de ses processus organisationnels, CDC 
regroupera toutes ses activités dans un seul cadre. 
Le cadre d’intégrité en matière d’approvisionnement 
constituera une composante de ce cadre de gestion 
de l’intégrité.

PRINCIPAUX INDICATEURS DE 
RENDEMENT —  GOUVERNANCE ET 
RELATIONS AVEC LES INTERVENANTS,  
2013-2014 (RÉSULTATS À CE JOUR)

CDC rend compte des résultats à l’égard de plusieurs 
indicateurs de rendement clés s’appliquant au volet 
Gouvernance et relations avec les intervenants. En 
plus de faire état annuellement du nombre d’incidents 
liés à la sécurité et d’incidents environnementaux, 
CDC examine d’autres résultats, comme les résultats 
des audits, la présentation des rapports en temps 
opportun, la satisfaction des exigences du gouvernement 
et la réponse aux demandes du gouvernement, le 
cas échéant.

Établissement de rapports sur la santé et la sécurité au travail

Conformément à son programme de santé et sécurité 
au travail, CDC consigne l’information au sujet des 
situations dangereuses, des accidents et des incidents 
qui touchent ses employés et qui entraînent une perte 
de temps de travail. Elle établit également des rapports 
et fait le suivi à cet égard. Chaque année, CDC fait état 
du nombre, de la gravité et du résultat de chacun de ces 
incidents à Emploi et Développement social Canada.
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Les définitions suivantes s’appliquent aux 
rapports susmentionnés.

•	 Une situation dangereuse désigne un accident, 
un incident, une maladie professionnelle ou toute 
autre situation, survenant dans le cadre du travail ou 
découlant du travail de l’employé, qui a causé ou qui 
causera vraisemblablement une blessure à l’employé 
ou à toute autre personne.

•	 Un accident désigne un événement inattendu et 
indésirable qui entraîne chez l’employé, au cours 
d’activités liées au travail, une blessure qui nécessite 
l’intervention d’un professionnel de la santé 
(technicien en soins médicaux d’urgence, médecin ou 
médecin spécialiste).

•	 Un incident désigne un événement inattendu et 
indésirable qui entraîne chez l’employé une blessure 
qui nécessite l’intervention d’un secouriste certifié.

L’objectif est de n’avoir aucun accident ou incident lié 
à la sécurité provoquant une perte de temps de travail. 
Au cours du semestre s’étant terminé le 30 septembre 
2013, il y a eu un incident qui a entraîné une perte de 
3,7 jours de travail pour un employé de CDC. En  
2012-2013, il y avait eu trois incidents de ce genre, 
lesquels avaient entrainé une perte de 19 jours de travail.

Incidents environnementaux

CDC signale les incidents environnementaux qui 
découlent de ses activités de gestion. Les incidents 
environnementaux comprenant des activités exécutées 
aux termes d’un marché conclu avec une tierce partie 
sont consignés, mais ne font pas l’objet d’un rapport.

Pour le semestre s’étant terminé le 30 septembre 
2013, aucun incident environnemental découlant des 
activités de gestion de CDC n’a été signalé. Ce résultat 
correspond à l’objectif de CDC, qui est de n’avoir aucun 
incident. CDC présente d’ailleurs un dossier parfait à cet 
égard depuis plusieurs années.

Résultats en matière de sécurité

Au cours des dernières années, CDC s’est efforcée 
d’assurer le respect de la Politique sur la sécurité 
du gouvernement afin d’éviter que les biens et les 
renseignements du gouvernement soient compromis. 
Dans sa politique de sécurité d’entreprise, CDC se 
penche sur les exigences en matière de sécurité 
industrielle et de sécurité organisationnelle.

Les exigences en matière de sécurité industrielle sont 
les exigences en matière de sécurité qu’un client-
partenaire applique à l’un de ses projets. Les clients-
partenaires font part de ces exigences à CDC pendant la 
phase d’approvisionnement d’un projet. CDC veille à ce 
que ces exigences soient respectées et gérées de façon 
appropriée. La Société fait le suivi de tous les cas de 
non-conformité aux exigences.

Lorsque survient un cas de non-conformité, CDC 
veille à ce que des mesures correctives soient mises 
en œuvre. La Société coordonne alors tous les efforts 
avec les intervenants visés, comme l’adjoint à l’officier 
de la sécurité, la Direction de la sécurité industrielle 
canadienne (DSIC) et les autres autorités locales en 
matière de sécurité, au besoin. 

Les exigences en matière de sécurité organisationnelle 
sont les exigences en matière de sécurité interne 
de CDC concernant ses propres employés, biens et 
renseignements organisationnels. Tous les incidents 
sont examinés et gérés, et des mesures correctives sont 
mises en œuvre, au besoin.

L’objectif est qu’il n’y ait aucun cas de compromission, 
tant pour les exigences en matière de sécurité 
organisationnelle que pour celles en matière de sécurité 
industrielle. Pendant le premier semestre de  
2013-2014, il y a eu deux incidents concernant les 
exigences en matière de sécurité organisationnelle de 
CDC, mais la sécurité n’a pas été compromise.

Concernant les exigences en matière de sécurité 
industrielle, il y a eu deux incidents sans cas de 
compromission, et un incident où l’on a soupçonné un 
cas de compromission potentielle. Cette compromission 
potentielle a été référée aux autorités compétentes aux 
fins d’examen ou d’enquête. 

Résultats des audits

Le Bureau du vérificateur général du Canada est 
l’auditeur externe de CDC. Il effectue un audit externe 
annuel et doit procéder à un examen spécial au moins 
une fois tous les 10 ans. CDC a pour objectif que les 
audits dont elle fait l’objet ne révèlent aucune lacune 
importante. Aucun examen spécial n’a été prévu depuis 
la réalisation du dernier examen spécial en 2008.

Dans le Rapport du vérificateur général du Canada 
d’automne 2012, chapitre 5 — Les biens immobiliers, 
Défense nationale, le vérificateur général recommande 
que le MDN réalise des examens de contrôle 
périodiques et semestriels des activités de CDC. Le 
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MDN a accepté cette recommandation et a indiqué qu’il 
retiendra les services d’une tierce partie pour effectuer 
des examens semestriels des processus de CDC en vue 
de se conformer aux articles 33 et 34 de la Loi sur la 
gestion des finances publiques. En outre, à compter de 
l’exercice financier 2013-2014, CDC entend intégrer les 
considérations des examens périodiques des contrôles 
des activités de CDC à ses processus de gestion axés 
sur les risques. À l’automne 2013, le MDN a retenu les 
services de l’entreprise Deloitte afin qu’elle entame un 
examen, auquel CDC a participé activement. Aucune 
des recommandations du Bureau du vérificateur général 
du Canada découlant de cette vérification n’a été mise 
en œuvre par CDC. La seule recommandation qui 
concernait CDC devait être mise en œuvre par le MDN. 

Dans le Rapport du vérificateur général du Canada 
de l’automne 2013, chapitre 2 — Rapport Le Point 
sur la sécurité en matière de contrats, le vérificateur 
général recommande que CDC participe plus tôt à 
l’évaluation des exigences de sécurité prévues. Cela 
permettrait d’harmoniser ces exigences avec l’utilisation 
finale de l’installation et de les mettre en œuvre de 
façon appropriée.

CDC a accepté la recommandation et s’est engagée à 
continuer de se montrer proactive en ce qui concerne la 
sécurité dans le cadre de la passation de marchés. CDC 
collabore étroitement avec le MDN pour s’assurer que 
les exigences de sécurité sont clairement définies, puis 
mises en œuvre de façon appropriée.

En 2013-2014, l’auditeur interne de CDC, Interis 
Consulting Inc., a réalisé un audit interne des Services 
des marchés. Il a été conclu à la suite de cet audit 
que CDC a en place les processus et les contrôles 
nécessaires pour veiller à ce que la gestion des Services 
des marchés appuie efficacement le programme 
d’infrastructures du MDN et permette d’assurer la 
conformité aux politiques et aux procédures de CDC 
en matière d’approvisionnement. De plus, cet audit a 
permis de cibler plusieurs secteurs de possibilités pour 
les Services des marchés de CDC. Au nombre de ces 
secteurs de possibilités, mentionnons l’amélioration 
progressive de l’efficience des processus des 
Services des marchés, l’analyse plus approfondie 
des renseignements disponibles en vue de mettre en 

évidence les secteurs pour lesquels un examen plus 
approfondi ou une surveillance plus étroite pourraient 
être justifiés, et une formation sur les nouveaux 
processus afin de s’assurer que ceux-ci sont bien 
compris et mis en œuvre avec succès.

CDC s’est engagée à continuer d’accroître l’efficience 
de ses processus. Les résultats de cet audit ont été 
présentés au Comité de vérification de CDC à l’occasion 
de sa réunion de novembre 2013.

Satisfaction des exigences du gouvernement

CDC doit également présenter certains documents 
au Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada 
conformément à la Loi sur la gestion des finances 
publiques. Au cours du premier semestre de l’exercice 
2013-2014, CDC a présenté son Rapport annuel 
dans les délais prescrits. La Société a également 
présenté dans les délais prescrits ses autres rapports 
obligatoires —  y compris les rapports relatifs à la Loi 
sur l’accès à l’information, à la Loi sur la protection des 
renseignements personnels, et à la Loi sur la protection 
des fonctionnaires divulgateurs d’actes répréhensibles.

CDC a également pris les dispositions nécessaires en 
vue de satisfaire aux exigences de la Loi sur la gestion 
des finances publiques en matière de publication de 
rapports financiers trimestriels.

Réponse adéquate aux demandes du gouvernement

En plus des exigences en matière d’établissement 
des rapports d’entreprise, chaque année, les 
intervenants du gouvernement soumettent une 
variété de demandes à CDC. Il s’agit notamment 
de questions à inscrire au feuilleton, de demandes 
formulées aux députés par les électeurs et de 
questions ministérielles. CDC répond à toutes ces 
demandes en temps opportun. En 2012-2013, 
CDC a répondu à 30 demandes de la sorte. Le 
volume de ces demandes fluctue en fonction du 
contexte opérationnel. Au cours du premier semestre 
de 2013-2014, la Société a reçu 25 demandes, 
auxquelles elle a répondu. CDC se tient prête à 
répondre à ces demandes en temps opportun.



55

RÉSUMÉ DU PLAN D’ENTREPRISE DE CD C DE 2014-2015 À 2018-2019

HANGAR 2 À LA 8E ESCADRE TRENTON 
Le Hangar 2 est une installation de maintenance au deuxième échelon 
pour les 17 nouveaux aéronefs CC-130J Hercules. Cette installation 
d’une superficie de 11 582 m2 a été construite selon les critères de 
la certification Argent de la norme LEED. Elle comprend deux travées 
de hangar, une zone administrative à un seul étage, une section de 
soutien aux ateliers, un entrepôt ainsi qu’une plateforme de chargement. 
L’une des caractéristiques remarquables du hangar est son système 
d’extinction d’incendie qui libère du plafond des colonnes de mousse 
à grand foisonnement pour étouffer les flammes. CDC s’est chargée 
de l’approvisionnement et de la gestion du marché de construction 
au nom du MDN et des FAC. Des représentants de l’Aviation royale 
canadienne ont fait l’éloge de la qualité du bâtiment, laquelle reflète 
les efforts en matière de gestion de la qualité déployés par CDC, 
le MDN et l’entrepreneur, ainsi que leur attention combinée aux 
détails. Grâce à cette nouvelle installation, les techniciens d’aéronefs 
peuvent faire l’entretien des aéronefs dans de meilleures conditions 
et plus rapidement, et ce, dans un bâtiment spécialement adapté à 
leurs besoins.
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VBL III — VALCARTIER
Près de 100 véhicules blindés légers de troisième génération (VBL III) 
des Forces armées canadiennes (FAC), de même que leur équipement 
et leur armement, seront bientôt abrités à la Garnison Valcartier. D’une 
superficie de 9 200  m2, ce hangar, qui est le dernier hangar à avoir 
été construit à cette fin pour l’Armée canadienne, sera également en 
mesure d’abriter des VBL VI, qui sont plus longs et plus gros. CDC 
assume divers rôles dans le cadre de ce projet dont la valeur est évaluée 
à 17 millions de dollars. En effet, elle agit notamment à titre de tiers-
vérificateur pendant la mise en service de l’installation, laquelle a été 
construite selon les critères de la certification Argent de la norme LEED, 
et l’un des membres de son équipe agit à titre d’administrateur de projet 
adjoint auprès du ministère de la Défense nationale (MDN). Ce projet 
était également l’occasion pour CDC de pratiquer une saine gérance 
de l’environnement, tous les sols d’excavation ayant été réutilisés pour 
servir de matériau de remblayage sur le site de construction et pour 
un des terrains d’entraînement de la Garnison. Cette initiative a permis 
de réaliser des économies de près de 800 000 $, puisqu’il n’a pas été 
nécessaire de transporter par camion les matériaux à l’extérieur du site.
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PLAN FINANCIER

POLITIQUE DE GESTION FINANCIÈRE

La politique de gestion financière de la Société repose sur l’hypothèse fondamentale que la 

Société est apte à assurer la continuité de son exploitation et que son mandat se poursuivra 

dans l’avenir. CDC fonctionne selon le régime de la rémunération des services et n’est financée 

par aucun crédit du gouvernement. La politique de gestion financière de la Société consiste à 

générer un montant d’encaisse suffisant pour lui permettre de répondre à ses besoins prévus 

en matière de fonctionnement et de liquidités, de s’acquitter de ses obligations financières au 

moment où elles deviennent exigibles (voir la politique de gestion de la trésorerie ci-dessous), et 

de garder une réserve de trésorerie suffisante afin de faire face à des situations impondérables 

liées aux activités.

Fondé sur les hypothèses de cette politique, le plan 
présenté ci-dessous tient compte des objectifs suivants 
de la Société  :

•	 obtenir le meilleur rapport qualité-prix pour ses 
clients-partenaires en tirant parti de ses initiatives de 
transformation et d’optimisation;

•	 adapter rapidement et de manière efficace les 
activités de CDC à l’évolution des exigences de 
programme des clients-partenaires;

•	 assurer la viabilité de la Société conformément à la 
politique de gestion de la trésorerie;

•	 ajuster les activités de CDC afin de maintenir les 
bénéfices accumulés et les soldes de trésorerie aux 
niveaux cibles.

La Société prépare ses états financiers selon les Normes 
internationales d’information financière (IFRS).

PLAN D’ACTION POUR LA RÉDUCTION 
DU DÉFICIT

Par l’intermédiaire de la ministre des Travaux publics et 
des Services gouvernementaux, le gouvernement du 
Canada a demandé à CDC d’entreprendre un examen de 
ses activités afin de soutenir le Plan d’action pour la 
réduction du déficit (PARD), annoncé dans le budget de 
2011. L’objectif du PARD est de réduire les coûts  
au cours des trois exercices financiers suivants :  
2012-2013, 2013-2014 et 2014-2015. Comme 
mentionné dans le discours du Trône d’octobre 2013 
et la Mise à jour des projections économiques et 
budgétaires (novembre 2013) du ministre des 

Finances, le gouvernement du Canada a reconduit son 
engagement à l’égard de la réduction budgétaire en 
gelant son budget de fonctionnement global pour un 
autre exercice. 

Dans le Plan d’entreprise de 2012-2013 à 2016-2017, 
CDC a défini et décrit les économies possibles dans 
le domaine des services de l’entreprise, dans celui des 
initiatives à l’échelle de la Société, et dans celui des 
salaires et des avantages sociaux. Elle s’est engagée à 
limiter les coûts des services qu’elle fournit au ministère 
de la Défense nationale (MDN) et aux Forces armées 
canadiennes (FAC), en gelant ses taux de facturation 
pour les exercices 2012-2013 à 2014-2015 tout en 
appliquant ses politiques de gestion financière et de 
gestion de la trésorerie. Elle s’est également engagée 
à réduire de 5 % les coûts des services de gestion des 
marchés offerts au MDN en optimisant les processus et 
les pratiques de ses secteurs de services, afin de fournir 
des services plus rentables et d’offrir un meilleur rapport 
qualité-prix à ses clients-partenaires.

Les prévisions financières pour les exercices  
2013-2014 à 2018-2019, présentées dans la 
présente section, comprennent les engagements que 
la Société a pris en matière de réduction des coûts à 
l’égard du PARD. Ces prévisions sont fondées sur des 
hypothèses et des attentes relatives aux dépenses du 
programme d’infrastructure du MDN et des FAC, ainsi 
que sur la nature et la portée des services de soutien 
de l’infrastructure et de l’environnement que CDC devra 
par conséquent fournir pour soutenir le programme. Les 
dépenses variables directes associées à la demande 
accrue de services entraîneront une hausse des charges 
d’exploitation dans certains secteurs. À la lumière des 
résultats à ce jour et selon ses prévisions pour le reste 
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ÉTAT DU RÉSULTAT G LOBAL

Pour l’exercice s’étant terminé le 31 mars 2013 à celui se terminant le 31 mars 2019 (en milliers de dollars)

RÉEL ESTIMÉ  PRÉVU PRÉVU PRÉVU PRÉVU PRÉVU

31 mars 2013 31 mars 2014 31 mars 2015 31 mars 2016 31 mars 2017 31 mars 2018 31 mars 2019

Produits des services facturés  114 541 $  93 120 $  82 212) $  87 967 $ 95 004 $ 98 804 $  94 852 $ 

Revenus de placements  598 $  613 $  600) $   450 $  400 $   350 $   275 $  

TOTAL DES PRODUITS  115 139 $  93 733 $  82 812) $   88 417 $   95 404 $   99 154 $  95 127 $  

Salaires et avantages sociaux  99 262 $  85 113 $  79 430) $  82 629 $   89 065 $   93 191 $   91 843 $  

Charges d’exploitation et 
d’administration  8 868 $  7 784 $  7 439) $  7 513 $   7 588 $   7 664 $  7 741 $ 

Dépréciation des immobilisations 
corporelles  1 062 $  1 566 $  1 255) $   1 689 $  1 781 $  1 724 $   1 710 $  

Dépréciation des actifs faisant 
l’objet d’un contrat de location-
financement  118 $  125 $  125) $  125 $   125 $  125 $  125 $  

Amortissement des actifs 
incorporels  170 $  120 $  120) $  120 $   120 $   120 $   120 $  

Frais de crédit  23 $  30 $  30) $   30 $  30 $   30 $   30 $  

TOTAL DES CHARGES  109 503 $  94 738 $  88 399) $  92 106 $  98 709 $   102 854 $   101 569 $  

BÉNÉFICES (PERTES) POUR 
L’EXERCICE  5 636 $  (1 005) $  (5 587) $  (3 689) $  (3 305) $  (3 700) $  (6 442) $ 

AUTRES ÉLÉMENTS DU RÉSULTAT 
GLOBAL

Gains actuariels relatifs à 
l’obligation au titre des avantages 
sociaux  1 627 $   — $   —  $   —  $   —  $   —  $   —  $  

RÉSULTAT GLOBAL 	 7 263 $ 	 (1 005) $ 	 (5 587) $ 	 (3 689) $ 	 (3 305) $ 	 (3,700) $ 	 (6 442) $

VARIATIONS DES CAPITAUX PROPRES

Pour l’exercice s’étant terminé le 31 mars 2013 à celui se terminant le 31 mars 2019 (en milliers de dollars)

RÉEL ESTIMÉ PRÉVU PRÉVU PRÉVU PRÉVU PRÉVU

31 mars 2013 31 mars 2014 31 mars 2015 31 mars 2016 31 mars 2017 31 mars 2018 31 mars 2019

Capital-actions  — $  — $  — $  — $  — $  — $  — $ 

Bénéfices non répartis initiaux  28 388 $  35 651 $  34 646 $  29 059 $  25,370 $  22 065 $  18 365 $ 

Bénéfices (pertes) pour l’exercice  5 636  $  (1 005) $  (5 587) $  (3 689) $  (3 305) $  (3 700) $  (6 442) $

Gains actuariels relatifs à l’obligation 
au titre des avantages sociaux  1 627 $  —  $  —  $  —  $  —  $  —  $  —  $

Bénéfices non répartis finaux  35 651 $  34 646 $  29 059 $  25 370 $  22 065 $  18 365 $  11 923 $

TOTAL DES CAPITAUX PROPRES 	 35 651 $ 	 34 646 $ 	 29 059 $ 	 25 370 $ 	 22 065 $ 	 18 365 $ 	 11 923 $

Remarque : Cette perte prévue est attribuable au gel des taux de facturation.
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du présent exercice, la Société s’attend à réaliser les 
économies décrites dans ses présentations relatives au 
PARD pour l’exercice 2013-2014.

Ces projections reflètent également l’application, par 
la Société, de sa politique de gestion de la trésorerie 
qui est expliquée ci-dessous. Conformément à cette 
politique, la Société a prévu des pertes de 2013-2014 
à 2018-2019, afin de réduire ainsi ses réserves de 
trésoreries à un niveau approprié compte tenu de ses 
besoins de fonctionnement d’ici la fin de la période de 
planification. Elle y parviendra principalement en gelant 
les taux de facturation ou en en limitant l’augmentation 
d’un exercice à l’autre durant la période de planification. 
La Société prévoit que ses résultats retourneront à un 
niveau légèrement supérieur au seuil de rentabilité après 
la période de planification, afin d’atteindre ainsi ses 
objectifs de fonctionnement.

Produits des services facturés

La Société prévoit que ses produits des services 
facturés s’élèveront à environ 93,1 millions de dollars 
pour l’exercice en cours se terminant le 31 mars 2014. 
Cette somme représente une baisse d’environ 19 % par 
rapport à l’exercice précédent. La totalité de cette baisse 
est attribuable à une diminution du volume des activités 
en raison de la réduction des dépenses de programmes 
du MDN en matière d’infrastructure et d’environnement, 
ce qui a donné lieu à une plus faible demande de 
services de CDC de la part du client. Conformément à 
son engagement à l’égard du PARD et à l’application 
de ses politiques de gestion financière et de gestion de 
la trésorerie, la Société n’a pas augmenté ses taux de 
facturation en 2013-2014.

CDC prévoit une autre baisse des produits des services 
facturés, de 12 % (ils devraient se chiffrer à 82,2 millions 
de dollars), pour l’exercice se terminant le 31 mars 2015, 
en prévision d’une autre diminution des dépenses de 
programmes du MDN en matière d’infrastructure et 
d’environnement. CDC a établi les prévisions concernant 
les produits des services facturés pour l’exercice 

financier 2014-2015 en se fondant sur l’hypothèse 
selon laquelle la Société gèlerait les taux de facturation 
conformément à ses mesures liées au PARD et à ses 
politiques de gestion financière, comme il a été expliqué 
plus haut.

Pour l’exercice 2015-2016, CDC prévoit 
une augmentation des produits des services 
facturés d’environ 7 %; en effet, les dépenses de 
programmes du MDN en matière d’infrastructure 
et d’environnement devraient augmenter, ce qui 
entraînera une hausse du volume de la demande 
de services de quelque 6 %, en plus des taux de 
facturation qui devraient augmenter de 1 %, à la suite 
du gel appliqué au cours de trois exercices. Au cours 
de l’exercice 2016-2017, les produits des services 
facturés devraient connaître une hausse d’environ 
8 %, attribuable à l’augmentation prévue des 
dépenses de programmes du MDN qui représenterait 
une augmentation du volume d’activités de CDC de 
7 %, associée à l’augmentation prévue des taux de 
facturation de 1 %. Pour l’exercice 2017-2018, les 
produits des services facturés devraient augmenter 
d’environ 4 %, en raison d’une hausse du volume 
d’activités de 2,5 % et d’une augmentation des taux 
de facturation de 1,5 %. Au cours du dernier exercice 
du plan, CDC s’attend à une baisse de 5,5 % des 
dépenses de programmes du MDN, compensée par 
une augmentation des taux de facturation de 1,5 %, 
ce qui donnerait lieu à une diminution d’environ 4 % 
des produits des services facturés.

Les taux de facturation devront peut-être être rajustés 
pour que la situation financière de la Société demeure 
viable au-delà de la période de planification, en vue 
de permettre à la Société de revenir à une position 
opérationnelle légèrement au-dessus du seuil de 
rentabilité.

En résumé, les hausses et les baisses des produits 
sont liées aux changements anticipés au sein des 
programmes et aux changements au niveau des taux de 
facturation. Nous les résumons comme suit :

ESTIMÉ PRÉVU PRÉVU PRÉVU PRÉVU PRÉVU 

31 mars 2014 31 mars 2015 31 mars 2016 31 mars 2017 31 mars 2018 31 mars 2019

Changement de volume (19 %) (12 %) 6 % 7 % 2,5 % (5,5 %)

Changement du taux de 
facturation 0 % 0 % 1 % 1 % 1,5 % 1,5 %

TOTAL ANTICIPÉ DE 
L’AUGMENTATION OU DE 
LA BAISSE (19 %) (12 %) 7 % 8 % 4,0 % (4,0 %)
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PRODUITS PAR ACTIVITÉ

Les produits par activité sont un indicateur de la gamme des services offerts par la Société à ses clients-partenaires. 
Le tableau suivant résume les produits par activité :

REVENUS DE PLACEMENTS

CDC prévoit que les revenus de placements — générés 
par les réserves de trésoreries détenues dans des 
comptes bancaires ainsi que par le portefeuille de 
placements de la Société — atteindront au total environ 
613 000 $ pour l’exercice en cours, se terminant le 
31 mars 2014. Cette somme représente une hausse 
d’environ 2,5 % par rapport à l’exercice précédent. La 
hausse est principalement attribuable aux intérêts plus 
élevés, générés par les liquidités détenues dans les 
comptes bancaires.

CDC prévoit que les revenus de placements seront 
d’environ 600 000 $ pour l’exercice se terminant le 
31 mars 2015, en fonction de l’hypothèse selon laquelle 
les taux d’intérêt et les soldes de trésorerie moyens 
demeureront stables tout au long de l’exercice. CDC 
prévoit également que, au cours des exercices à venir, 
les revenus de placements baisseront à 450 000 $ en 
2015-2016 et continueront de diminuer chaque année 
pour atteindre 275 000 $ en 2018-2019. Ainsi, le 
solde de trésorerie des comptes bancaires diminuera à 
13,9 millions de dollars au cours de cet exercice. Ces 
prévisions reposent sur l’hypothèse selon laquelle les 
taux d’intérêt demeureront inchangés au cours de cette 
période. Les excédents de trésorerie temporaires de la 
Société sont investis conformément aux politiques de 
placement approuvées par le conseil d’administration.

SALAIRES ET AVANTAGES SOCIAUX

Les salaires et avantages sociaux prévus devraient 
totaliser environ 85,1 millions de dollars pour l’exercice 
en cours, se terminant le 31 mars 2014, ce qui 
représente une baisse d’environ 14 % par rapport à 
l’exercice précédent. Environ 18 points de pourcentage 
de la baisse sont attribuables au rajustement des 
effectifs résultant d’une diminution de la demande de 
services — comme il est expliqué à la section « Produits 
des services facturés » — et au changement du profil 
salarial de l’effectif; cela est compensé par les 4 points 
de pourcentage de la hausse qui correspondent à 
l’augmentation des salaires et des avantages sociaux. 
Ce programme offre une rémunération fondée sur le 
mérite, selon laquelle les augmentations de salaire sont 
déterminées en fonction du rendement de l’employé. 
Seuls les employés qui répondent aux critères du 
Programme de gestion du rendement de CDC 
peuvent recevoir l’augmentation au mérite. Le nombre 
d’équivalents temps plein (ETP) prévus pour l’exercice 
2013-2014 est de 855 personnes, soit 186 personnes 
de moins (diminution de 18 %) par rapport à l’exercice  
2012-2013.

Au cours de l’exercice se terminant le 31 mars 2015, 
les charges prévues liées aux salaires et aux avantages 
sociaux devraient totaliser environ 79,4 millions de 
dollars. Cette somme représente une baisse d’environ 

(en milliers de dollars) ESTIMÉ PRÉVU PRÉVU PRÉVU PRÉVU PRÉVU 

31 mars 2014 31 mars 2015 31 mars 2016 31 mars 2017 31 mars 2018 31 mars 2019

Gestion des marchés 42 625 $ 37 632 $ 40 266 $ 43 487 $ 45 227 $ 43 418 $

Soutien technique en matière 
de construction 5 067 $ 4 473 $ 4 786 $ 5 169 $ 5 376 $ 5 161 $

Approvisionnement 6 954 $ 6 140 $ 6 570 $ 7 095 $ 7 379 $ 7 084 $

Soutien technique en matière 
d’environnement 6 362 $ 5 617 $ 6 010 $ 6 491 $ 6 750 $ 6 480 $

Planification des projets 23 519 $ 20 764 $ 22 218 $ 23 995 $ 24 955 $ 23 957 $

Soutien technique en matière 
de biens immobiliers 8 593 $ 7 586 $ 8 117 $ 8 767 $ 9 117 $ 8 752 $

TOTAL DES PRODUITS 93 120 $ 82 212 $ 87 967 $ 95 004 $  98 804 $ 94 852 $
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7 % par rapport aux prévisions pour le présent exercice. 
Le nombre prévu d’ETP pour l’exercice 2014-2015 est 
de 782 personnes, ce qui est inférieur à la prévision de 
855 ETP pour l’exercice 2013-2014. En 2014-2015, 
CDC s’attend à ce que les produits des services facturés 
baissent de 12 %, comme il a été souligné précédemment. 
Ceci se traduirait par une baisse des charges liées aux 
salaires et aux avantages sociaux qui serait environ 5 % de 
moins que la baisse prévue initialement, compte tenu des 
hypothèses qui ont servi à l’établissement des estimations 
pour 2014-2015. Cette variation du taux de diminution 
des charges liées aux salaires et aux avantages sociaux 
ainsi que des produits est principalement attribuable aux 
éléments suivants :

•	 une augmentation hypothétique de 1,5 % en raison 
de l’inflation et une augmentation au mérite, dans le 
cadre du programme de gestion du rendement de 
CDC, pouvant aller jusqu’à 3 %;

•	 une augmentation d’environ 0,5 point de pourcentage 
en raison de la baisse du taux d’utilisation qui résulte 
de la diminution de la demande pour les services 
de CDC. Ce phénomène entraînera une légère 
augmentation des coûts indirects liés aux salaires et 
aux avantages sociaux.

Au cours de l’exercice 2015-2016, les charges liées 
aux salaires et aux avantages sociaux devraient 
totaliser 82,6 millions de dollars, ce qui représente 
une augmentation d’environ 4 %. Le nombre d’ETP au 
cours de l’exercice 2015-2016 devrait augmenter, pour 
atteindre 812 personnes. La hausse des charges liées 
aux salaires et aux avantages sociaux comprend les 
éléments suivants :

•	 une augmentation hypothétique de 1,5 % en raison 
de l’inflation et une augmentation au mérite, dans le 
cadre du programme de gestion du rendement de 
CDC, pouvant aller jusqu’à 3 %;

•	 bien que CDC s’attende à ce que le volume des 
produits des services facturés augmente de 6 %, 
comme il a été mentionné précédemment à la section 
« Produits des services facturés », l’amélioration 
prévue des taux d’utilisation ainsi que les efforts 
constants visant à optimiser la prestation de services 
compenseront l’augmentation des charges liées aux 
salaires et aux avantages sociaux nécessaire pour 
répondre à une plus forte demande (c.-à-d. une 
diminution du nombre d’employés nécessaires pour 
fournir les services).

Au cours de l’exercice 2016-2017, les charges liées 
aux salaires et aux avantages sociaux devraient 
totaliser 89,1 millions de dollars, ce qui représente 
une augmentation d’environ 7,8 %. On devrait compter 
43 ETP de plus au cours de l’exercice 2016-2017 pour 
atteindre 855 ETP afin de répondre à une hausse de 
7 % prévue de la demande du client. La hausse des 
charges liées aux salaires et aux avantages sociaux 
comprend les éléments suivants :

•	 une augmentation hypothétique de 1,5 % en raison 
de l’inflation et une augmentation au mérite, dans le 
cadre du programme de gestion du rendement de 
CDC, pouvant aller jusqu’à 3 %;

•	 une augmentation nette d’environ 3,8 points de 
pourcentage pour répondre à une plus forte demande 
de services, soit environ 3 points de pourcentage de 
moins que l’augmentation de volume prévue pour les 
produits, ce qui reflète les efforts constants visant à 
optimiser la prestation de services et à améliorer les 
taux d’utilisation.

Au cours de l’exercice 2017-2018, les charges liées 
aux salaires et aux avantages sociaux devraient 
totaliser 93,2 millions de dollars, ce qui représente une 
augmentation d’environ 4,6 % par rapport à l’exercice 
précédent. Le nombre d’ETP devrait augmenter pour 
atteindre 864 personnes pendant cette période. La 
hausse des charges liées aux salaires et aux avantages 
sociaux s’explique par les éléments suivants :

•	 une augmentation hypothétique de 1,5 % en raison 
de l’inflation et une augmentation au mérite, dans le 
cadre du programme de gestion du rendement de 
CDC, pouvant aller jusqu’à 3 %;

•	 une augmentation nette d’environ 0,6 point de 
pourcentage en raison d’une plus forte demande de 
services, soit environ 1,9 point de pourcentage de 
moins que l’augmentation de volume prévue pour les 
produits, ce qui reflète les efforts constants visant à 
optimiser la prestation de services.

Au cours de l’exercice 2018-2019, les charges liées 
aux salaires et aux avantages sociaux devraient totaliser 
91,8 millions de dollars, ce qui représente une diminution 
d’environ 1,4 %. Le nombre d’ETP devrait baisser à 
804 personnes pendant cette période. La baisse des 
charges liées aux salaires et aux avantages sociaux 
s’explique par les éléments suivants :

•	 une augmentation hypothétique de 1,5 % en raison 
de l’inflation et une augmentation au mérite, dans le 
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cadre du programme de gestion du rendement de 
CDC, pouvant aller jusqu’à 3 %;

•	 une diminution du volume des produits d’environ 
5,4 points de pourcentage.

CHARGES D’EXPLOITATION ET D’ADMINISTRATION

Les charges d’exploitation et d’administration prévues 
devraient totaliser 7,8 millions de dollars pour l’exercice 
en cours, se terminant le 31 mars 2014, ce qui 
représente une baisse d’environ 12 % par rapport 
à l’exercice précédent. Cette baisse est liée à une 
diminution des effectifs, entraînant une réduction des 
coûts pour des éléments tels que la formation et le 
perfectionnement professionnel; elle est aussi attribuable 
au fait que la Société met continuellement l’accent sur la 
gestion des dépenses discrétionnaires afin de respecter 
ses engagements ayant trait au PARD.

Pour l’exercice se terminant le 31 mars 2015, CDC 
prévoit des charges d’exploitation et d’administration 
d’environ 7,4 millions de dollars. Cette somme représente 
une baisse d’environ 4 % par rapport aux prévisions 
pour le présent exercice. Cette baisse est liée à une 
diminution des effectifs ainsi qu’à des coûts de location 
moins élevés, puisque la Société a regroupé ses locaux 
à bureaux et a négocié des conditions favorables pour 
le renouvellement du bail du siège social; la baisse est 
aussi attribuable à la poursuite des mesures de réduction 
des coûts en application du PARD, comme cela a été 
expliqué plus haut.

Pour les exercices financiers 2015-2016 à 2018-2019, 
les charges d’exploitation et d’administration devraient 
augmenter d’environ 1 % d’un exercice à l’autre, reflétant 
ainsi l’évolution du taux d’inflation.

DÉPRÉCIATION ET AMORTISSEMENT

CDC prévoit que la dépréciation et l’amortissement — 
c’est-à-dire la dépréciation des immobilisations 
corporelles, la dépréciation des actifs faisant l’objet d’un 
contrat de location-financement et l’amortissement des 
actifs incorporels — totaliseront 1,8 million de dollars 
pour l’exercice se terminant le 31 mars 2014. Cette 
somme représente une augmentation d’environ 34 % 
par rapport à l’exercice précédent. Cette augmentation 
découle de la hausse des dépenses en immobilisations, 
laquelle a débuté au cours du dernier exercice et s’est 
poursuivie pendant l’exercice en cours. Ces dépenses 
ont financé les améliorations des systèmes de 
technologie de l’information (TI).

Pour l’exercice se terminant le 31 mars 2015, CDC 
prévoit que la dépréciation et l’amortissement totaliseront 
environ 1,5 million de dollars. Cette somme représente 
une diminution d’environ 17 % par rapport aux prévisions 
de l’exercice en cours. Cette baisse est principalement 
attribuable à la dépréciation complète de certaines 
améliorations locatives, laquelle coïncide avec la fin d’un 
engagement majeur associé à un contrat de location. 
Le niveau à venir des dépenses en immobilisations d’un 
exercice à l’autre, qui est décrit à la section « Budget des 
immobilisations », aura également une incidence sur la 
fluctuation des dépréciations et des amortissements au 
cours des autres exercices visés par le plan.

RÉSULTAT GLOBAL

En ce qui concerne la période de planification 
quinquennale, la Société prévoit des pertes pour chacun 
des exercices. Ces pertes sont attribuables au gel des 
taux de facturation de la Société pour les exercices 
financiers 2011-2012, 2012-2013 et 2013-2014. Deux 
raisons expliquent la décision de la Société de geler ses 
taux de facturation. Adopté en réaction au PARD, le gel 
des taux de facturation a permis de réduire les coûts 
des services que CDC fournit à ses clients-partenaires, 
en plus de diminuer le montant de l’encaisse que détient 
la Société à un niveau approprié, selon la politique de 
gestion de la trésorerie de CDC.

La Société prévoit une perte de 1,0 million de dollars, 
soit 1 % des produits des services facturés, pour 
l’exercice se terminant le 31 mars 2014, par rapport à 
un résultat global de 7,3 millions de dollars, soit 6 % des 
produits des services facturés, pour l’exercice précédent. 
La baisse du bénéfice net et du résultat global est 
principalement attribuable au gel des taux de facturation 
de la Société aux niveaux de 2011-2012 en vue de 
gérer ses réserves de trésorerie conformément à son 
engagement lié au PARD et à ses politiques de gestion 
financière et de gestion de la trésorerie.

Pour l’exercice se terminant le 31 mars 2015, la Société 
prévoit une perte de 5,6 millions de dollars, soit 7 % des 
produits des services facturés, ce qui représente une 
baisse d’environ 456 % par rapport aux prévisions 
relatives à la perte du présent exercice. La perte pour 
l’exercice 2014-2015 est attribuable à la baisse prévue 
de la demande de services de la part des clients-
partenaires et au gel des taux de facturation mentionné 
plus haut. CDC prévoit des pertes de 3,7 millions de 
dollars en 2015-2016, de 3,3 millions de dollars en 
2016-2017, de 3,7 millions de dollars en 2017-2018 et 
de 6,4 millions de dollars en 2018-2019, dans le cadre 
de la gestion des réserves de trésoreries détenues par 
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ÉTAT DE LA SITUATION FINANCIÈRE

Pour l’exercice s’étant terminé le 31 mars 2013 à celui se terminant le 31 mars 2019 (en milliers de dollars)

RÉEL ESTIMÉ  PRÉVU PRÉVU PRÉVU PRÉVU PRÉVU

31 mars 2013 31 mars 2014 31 mars 2015 31 mars 2016 31 mars 2017 31 mars 2018 31 mars 2019

ACTIF

Encaisse 25 829 $ 27 762 $ 25 338 $ 22 186 $  18 787 $ 15 685 $ 13 886 $ 

Placements  1 206 $  899 $  1 500 $  1 500 $  500 $  500 $  1 500 $ 

Comptes clients  21 687 $  20 091 $  17 738  $  18 979 $  20 497 $  21 317 $  20 465 $ 

Charges payées d’avance et autres 
actifs à court terme  718 $  584 $  516 $  552  $  596 $  620 $  595 $

ACTIFS À COURT TERME  49 440 $  49 336 $  45 092 $  43 217 $  40 380 $  38 122 $  36 446 $ 

Placements  8 908 $  10 037 $  10 194 $  10 949 $  12 704 $  13 459 $  10 215 $ 

Immobilisations corporelles  1 954 $  1 620 $  2 076 $  1 668 $  1 637 $  1 663 $  1 703 $ 

Actifs faisant l’objet d’un contrat de 
location-financement  321 $  354 $  350 $  350 $  350 $  350 $  350 $ 

Actifs incorporels  560 $  1 010 $  1 566 $  1 946 $  2 326 $  2 706 $  3 086 $ 

ACTIFS À LONG TERME  11 743 $  13 021 $  14 186 $  14 913 $  17 017 $  18 178 $  15 354 $ 

TOTAL DES ACTIFS  61 183 $ 62 357 $  59 278 $  58 130 $  57 397 $  56 300 $  51 800 $ 

PASSIF 

Comptes fournisseurs et autres 
créditeurs  10 623 $  10 304 $ 10 613 $ 10 932 $  11 260 $  11 597 $  11 250 $ 

Tranche à court terme — obligation 
découlant d’un contrat de location-
financement  131 $  107 $  107 $  107  $  107 $  107 $  107 $ 

Tranche à court terme — provision 
pour avantages sociaux des 
employés  172 $  450 $  550 $  650 $  800 $  850 $  1 050 $ 

PASSIFS À COURT TERME  10 926 $  10 861 $  11 270 $  11 689 $  12 167 $  12 554 $  12 407 $

Obligation découlant d’un contrat de 
location-financement 213 $ 247 $ 247 $ 247 $ 247 $ 247 $ 247 $ 

Avantages sociaux 14 393 $ 16 603 $ 18 702 $ 20 824 $ 22 918 $ 25 134 $ 27 223 $ 

PASSIFS À LONG TERME 14 606 $ 16 850 $ 18 949 $ 21 071 $ 23 165 $ 25 381 $ 27 470 $ 

TOTAL DES PASSIFS 25 532 $ 27 711 $ 30 219 $ 32 760 $ 35 332 $ 37 935 $ 39 877 $

CAPITAUX PROPRES 

Capital — action autorisé — 1 000 actions  
sans valeur nominale

Émis : 32 actions   —   $   —  $   —  $   —  $   —  $   —  $   —  $ 

Bénéfices non répartis  35 651 $  34 646 $  29 059 $  25 370 $  22 065 $  18 365 $  11 923 $ 

TOTAL DES CAPITAUX PROPRES   35 651 $  34 646 $  29 059 $  25 370 $  22 065 $  18 365 $  11 923 $ 

TOTAL DES PASSIFS ET DES 
CAPITAUX PROPRES  61 183 $  62 357 $ 59 278 $ 58 130 $ 57 397 $ 56 300 $ 51 800 $
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la Société, conformément à ses politiques de gestion 
financière et de gestion de la trésorerie. La Société 
prévoit que ses résultats en matière de fonctionnement 
retourneront à un niveau légèrement supérieur au seuil 
de rentabilité au cours de l’exercice financier  
2019-2020, et au-delà, afin d’atteindre ainsi ses 
objectifs de fonctionnement.

POLITIQUE DE GESTION DE LA TRÉSORERIE

Comme il a été mentionné précédemment, la politique 
de gestion financière de CDC consiste à générer et 
à conserver un montant d’encaisse suffisant pour lui 
permettre de répondre à ses besoins de fonctionnement 
et en capital, à s’acquitter de ses obligations financières 
au moment où elles deviennent exigibles, et à garder une 
réserve de trésorerie suffisante afin de faire face à des 
éventualités liées aux activités.

La Société fonctionne selon le régime de la 
rémunération des services et n’est pas financée par 
aucun crédit du gouvernement. En outre, elle ne possède 
aucune marge de crédit, et n’a accès à aucune marge de 
crédit ni à d’autres sources d’emprunt. Par conséquent, 
l’encaisse de la Société provient uniquement des 
honoraires payés par ses clients-partenaires pour les 
services qu’elle leur a offerts.

Conformément à son mandat, la Société vise une 
exploitation qui dépasse légèrement le seuil de 
rentabilité. Toute l’encaisse de la Société provient des 
services offerts à ses clients-partenaires. La Société 
établit les taux de facturation en fonction des coûts 
prévus des programmes et de ses charges d’exploitation. 
Cependant, l’augmentation imprévue des services offerts 
aux clients-partenaires dans le cadre de ses programmes 
ainsi que la réussite de CDC quant à ses propres gains 
en efficacité à l’égard de l’exploitation de la Société 
peuvent donner lieu à des marges qui excèdent ses 
cibles initiales. Les niveaux d’encaisse font l’objet d’une 
surveillance constante et tout excédent jugé en trop par 
rapport aux exigences de fonctionnement est réduit dans 
les plans et les budgets de fonctionnement subséquents, 
en particulier au moment d’établir les taux de facturation.

Lors de la préparation de ses plans de fonctionnement, 
la Société agit avec prudence en prévoyant des niveaux 
raisonnables de réserves de trésorerie pour imprévus 
dans ses prévisions financières afin de veiller à ce 
qu’elle détienne des liquidités suffisantes pour continuer 
de s’acquitter de son mandat et de servir ses clients-
partenaires de manière efficace et en temps utile. 
L’objectif de la politique de gestion de la trésorerie est 
d’aider CDC à conserver des liquidités suffisantes pour 
lui permettre de respecter ses obligations, tout en tenant 

compte d’éventuelles interruptions momentanées de 
l’encaissement des créances. Les obligations prises 
en compte dans la politique de gestion de la trésorerie 
comprennent les suivantes :

•	 les charges liées aux salaires et aux avantages 
sociaux et les autres charges d’exploitation courantes 
pour une période de 60 à 90 jours;

•	 le paiement des avantages sociaux à long terme des 
employés, ce qui comprend les charges liées aux 
congés de maladie des employés et les prestations 
d’assurance-vie des retraités de CDC;

•	 d’autres éléments comme les charges liées à 
l’ajustement de l’effectif et à la réinstallation des 
employés, et les coûts en capital supplémentaires 
pour se conformer aux nouvelles directives établies 
par le gouvernement du Canada.

La Société prend en considération plusieurs facteurs 
lorsqu’elle détermine le montant des réserves de 
trésorerie à conserver, y compris les risques liés à la 
planification et au fonctionnement, inhérents à ses 
activités. En particulier, les risques liés aux changements 
éventuels et imprévus du montant et du calendrier 
des dépenses relatives aux projets de construction du 
MDN ont une incidence directe sur le montant ou le 
calendrier des services fournis par CDC, et ainsi, sur 
l’encaisse générée.

On estime qu’actuellement le niveau idéal de la réserve 
de trésorerie se situe entre 22 et 25 millions de 
dollars. Ces sommes peuvent évoluer dans le temps 
alors que varie la situation financière de CDC. Les 
facteurs suivants aident CDC à déterminer les réserves 
adéquates de trésorerie :

1.	 Fonds de roulement : CDC présente habituellement 
un passif à court terme de 10 à 15 millions de dollars 
qu’elle doit gérer en temps utile.

2.	 Paie : La Société a présentement des coûts salariaux 
mensuels de 7,1 millions de dollars. Les réserves 
de trésorerie suffisent afin de couvrir trois mois de 
paie. On considère d’ailleurs qu’il s’agit d’une somme 
appropriée dont une entreprise doit disposer pour 
être viable.

3.	 Risques liés à l’encaissement des créances : Même 
si CDC possède une clientèle garantie dont elle 
dépend pour l’encaissement régulier, plusieurs 
facteurs peuvent avoir une incidence sur le moment 
de ces encaissements. Les retards habituels qui 
entourent l’approbation et le traitement des factures 
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par les clients-partenaires peuvent parfois avoir 
des répercussions sur l’encaissement de certaines 
créances. Des risques accrus surviennent dans les 
cas décrits ci-dessous que CDC gère en planifiant 
une trésorerie suffisante :

•	 Processus d’approbation : Le MDN entreprend une 
transformation importante de ses infrastructures 
et de son environnement. Dans le cadre de 
cette initiative, le MDN revoit ses processus et 
ses niveaux d’approbation. Ces changements 
sont apportés pour des raisons valables, mais il 
en résulte une incertitude en ce qui concerne 
l’approbation et la collecte des paiements, 
en particulier dans le cas des projets de 
grande envergure.

•	 Périodes d’élection : Au cours de la période 
électorale, le MDN compte sur des mécanismes de 
financement particuliers (mandats) qui permettent 
la poursuite des paiements sur un cycle de 
45 jours. Le moment d’entrée en vigueur de ces 
mécanismes peut générer une certaine incertitude. 
La capacité du MDN de régler les créances 
pourrait facilement en subir les contrecoups au 
cours d’un cycle unique, soit la moitié de la période 
de couverture de la paie de 90 jours.

4.	 Mesures de restriction économique : Le MDN 
examine minutieusement son programme 
d’infrastructures dans le but d’atteindre ses objectifs 
en matière de restrictions économiques. CDC appuie 
ce geste sans réserve. Cependant, le résultat à court 
terme rend difficile de prévoir avec précision les 
besoins du MDN en matière d’infrastructure, et de 
planifier les ressources de CDC en conséquence. 
CDC n’a obtenu aucune prévision ferme en ce 
qui a trait aux dépenses attendues du programme 
d’infrastructures pour l’exercice financier  
2014-2015, et au-delà. Une telle incertitude 
augmente le risque de fluctuations importantes 
dans la demande de services de CDC qui 
pourraient demander des investissements imprévus 
pour augmenter ou réduire les ressources. Ces 
coûts pourraient comprendre des dépenses de 
recrutement, de réinstallation d’employés et de 
formation — ou, dans la situation contraire, des 
indemnités de départ ou autres coûts de cessation 
d’emploi. CDC doit financer ces coûts à partir de ses 
propres ressources et doit s’assurer de disposer de 
réserves de trésorerie suffisantes.

5.	 Obligations à long terme : CDC doit financer au-delà 
de 17 millions de dollars en avantages sociaux 
futurs pour ses employés — incluant des prestations 

de retraite, de santé et pour congés de maladie. 
On s’attend à ce que ces obligations atteignent 
la somme de 27 millions de dollars au cours des 
cinq prochaines années. La Société doit également 
s’acquitter d’autres obligations, notamment le 
paiement lié à la location de locaux. CDC ne peut 
prédire avec certitude le moment où elle pourrait 
devoir régler cette dette, alors qu’elle doit s’assurer 
de disposer de liquidités suffisantes à cette fin.

6.	 Dépenses en immobilisations : CDC doit financer 
elle-même toutes ses dépenses en immobilisations, 
telles que les coûts liés à la modernisation des 
systèmes de TI et de gestion de l’information, qui 
totaliseront 10,8 millions de dollars au cours de 
la période de planification de 5 ans. (Consulter la 
page 71.)

CDC ne s’attend pas à s’acquitter de toutes ces 
obligations en même temps. Toutefois, si cette situation 
devait se présenter, les réserves actuelles seraient 
nettement inadéquates. CDC compte plutôt sur une 
planification proactive prudente de ses niveaux de 
ressources et sur ses activités opérationnelles courantes 
continues pour contribuer à assurer qu’elle pourra 
s’acquitter de ses obligations.

Il n’existe aucune restriction quant à l’emploi des 
fonds de la Société ni aucune obligation juridique ou 
réglementaire de réserver des fonds à l’égard de tout 
passif actuel ou futur, y compris les avantages sociaux 
futurs. La Société n’a donc pas de fonds distincts ou 
affectés, et les excédents temporaires de liquidités par 
rapport aux besoins de fonctionnement et de capital à 
court terme sont placés conformément à la politique de 
placement approuvée par le conseil d’administration.

BESOINS ET UTILISATION DE LIQUIDITÉS

Les principaux besoins de liquidités quant au fonds 
de roulement comprennent le paiement des éléments 
suivants : les salaires, les traitements et les avantages 
sociaux; la location de locaux à bureaux; la formation 
et le perfectionnement des employés; les services 
professionnels; les télécommunications; les fournitures 
de bureau; les voyages d’affaires. CDC conserve et 
utilise également l’encaisse pour acheter du matériel 
informatique et des logiciels ainsi que du mobilier 
et de l’équipement de bureau, et pour payer les 
améliorations locatives.

Les dépenses en immobilisations prévues figurent à 
la section « Budget des immobilisations », ci-après. La 
Société indique dans ses états financiers un passif pour 
les avantages sociaux des employés. Il représente le passif 
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de la Société relativement aux prestations de soins de 
santé pour son personnel à la retraite, de même que le 
coût estimatif des indemnités de départ accumulées pour 
les employés qui prennent leur retraite ou démissionnent. 
Comme il est indiqué auparavant, ce passif devrait 
atteindre environ 16,9 millions de dollars d’ici au 31 mars 
2014. La Société n’a pas créé de fonds distinct pour ce 
passif. Toutefois, la politique de gestion de la trésorerie 
de la Société fait en sorte que des fonds suffisants sont 
disponibles pour assurer le paiement des avantages 
sociaux futurs au moment où ils deviennent exigibles.

L’encaisse peut également servir à payer les coûts liés 
à des ajustements de l’effectif, notamment les réinstal-
lations d’employés, si ces ajustements surviennent en 
raison de fluctuations ou de changements imprévus 
dans le programme du MDN en matière d’infrastructure 
et d’environnement.

ENCAISSE ET PLACEMENTS

La situation actuelle de la Société sur le plan des 
liquidités et des ressources en capital, représentée par 
l’encaisse et les placements, est saine. La Société a 
déterminé que son encaisse et ses placements excèdent 
ses besoins de fonctionnement. Donc, conformément à 
ses politiques de gestion financière et de gestion de la 
trésorerie, CDC réduira le solde de trésorerie au cours de 
la période de planification, afin d’atteindre des niveaux plus 
appropriés. Étant donné que la Société prévoit afficher 
un flux de trésorerie positif à l’égard de ses activités de 
fonctionnement, l’encaisse et les placements combinés 
devraient augmenter au cours de l’exercice 2013-2014. 
CDC s’attend en effet à ce qu’ils atteignent un sommet 
de 39 millions de dollars en 2013-2014. L’encaisse et 
les placements devraient ensuite diminuer au cours des 
exercices suivants visés par le présent plan, par suite d’une 
gestion des soldes de trésorerie conforme à la politique 
de gestion financière de CDC, principalement quant à 
l’établissement des taux de facturation. L’encaisse et les 
placements devraient s’élever à 25,6 millions de dollars à la 
fin de la période de planification.

COMPTES CLIENTS

CDC s’attend à ce que la fluctuation des comptes clients 
au cours des exercices visés par le présent plan soit 
directement proportionnelle aux variations des produits 
des services facturés d’un exercice à l’autre.

IMMOBILISATIONS CORPORELLES, ACTIFS FAISANT 
L’OBJET D’UN CONTRAT DE LOCATION-FINANCEMENT ET 
ACTIFS INCORPORELS

La somme pour les immobilisations corporelles 
représente la valeur comptable nette des achats de 
matériel informatique, de mobilier et de matériel de 
bureau, ainsi que les coûts relatifs aux améliorations 
locatives. Les actifs faisant l’objet d’un contrat de 
location-financement représentent la valeur comptable 
nette des photocopieurs loués en vertu d’un contrat de 
location-financement. Les actifs incorporels représentent 
la valeur comptable nette des achats de licences de 
logiciels pour les ordinateurs de bureau et le système de 
planification des ressources de l’entreprise.

Pour l’exercice prenant fin le 31 mars 2014, la valeur 
des immobilisations corporelles, des actifs faisant l’objet 
d’un contrat de location-financement et des actifs 
incorporels devrait augmenter de 5 % par rapport à 
la valeur de l’exercice précédent. Pour l’exercice se 
terminant le 31 mars 2015, la valeur des immobilisations 
corporelles, des actifs faisant l’objet d’un contrat de 
location-financement et des actifs incorporels devrait 
encore augmenter de 34 %. Ces fluctuations, de même 
que celles des autres exercices visés par le présent 
plan, sont directement liées aux niveaux prévus de 
dépenses en immobilisations, comme il est souligné à la 
section « Budget des immobilisations », et aux dépenses 
d’amortissement d’un exercice à l’autre, en fonction des 
méthodes d’amortissement adoptées par la Société et 
qui sont décrites dans son Rapport annuel.

COMPTES FOURNISSEURS ET AUTRES CRÉDITEURS

CDC prévoit que les comptes fournisseurs et les autres 
créditeurs pour l’exercice en cours se terminant le 31 mars 
2014 resteront à peu près stables par rapport à l’exercice 
précédent, et qu’ils augmenteront de 3 % au cours de 
l’exercice se terminant le 31 mars 2015. Ces fluctuations, 
et celles des autres exercices visés par le présent plan, 
sont pour la plupart liées aux changements à l’égard des 
dépenses de fonctionnement d’un exercice à l’autre, de 
même que du calendrier de paiement des créanciers.

AVANTAGES SOCIAUX

Les avantages sociaux représentent le passif de la Société 
relativement au coût estimatif des indemnités de départ 
pour son personnel, de même que les prestations de soins 
de santé pour son personnel à la retraite. Cette somme 
est établie par un calcul actuariel et varie d’un exercice à 
l’autre selon certains facteurs, y compris les changements 
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EFFECTIF

Pour l’exercice s’étant terminé le 31 mars 2013 à celui se terminant le 31 mars 2019

RÉEL ESTIMÉ PRÉVU PRÉVU PRÉVU PRÉVU PRÉVU

31 mars 2013 31 mars 2014 31 mars 2015 31 mars 2016 31 mars 2017 31 mars 2018 31 mars 2019

Nombre d’employés exprimé en 
équivalents temps plein (ETP)  1 041  855  782  812  855  864  804

de personnel et les hypothèses actuarielles utilisées. CDC 
prévoit que les avantages sociaux, y compris la tranche à 
court terme, totaliseront 17,1 millions de dollars en date du 
31 mars 2014. Cette somme représente une augmentation 
d’environ 17 % par rapport à l’exercice précédent, en raison 
de l’accumulation des avantages sociaux. Pour l’exercice 
se terminant le 31 mars 2015, CDC prévoit que cette 
provision augmentera de 13 %. Pour les autres exercices 
visés par le présent plan, CDC prévoit que cette somme 
augmentera d’un exercice à l’autre à des taux variant entre 
9 % et 12 %. Bien que les calculs actuariels prévoient une 
somme payable à court terme pour chacun des exercices, 
on ne peut prévoir le moment exact des versements. La 
Société n’est pas tenue de créer un fonds distinct pour 
ces engagements et ne le fait pas non plus. Toutefois, la 
politique de gestion financière et la planification financière 
de la Société font en sorte que des fonds suffisants sont 
disponibles pour assurer le paiement des prestations 
futures aux employés au moment où elles deviennent 
exigibles.

Les présomptions utilisées par l’actuaire dans le calcul des 
avantages sociaux sont résumées dans le Rapport annuel 
de CDC. Voici les hypothèses actuarielles importantes 
adoptées pour évaluer les allocations de retraite et les 
prestations non liées à la pension de la Société :

2013 2012

Taux d’actualisation de l’obligation au titre 
des prestations projetées 4,35 % 4,35 %

Taux moyen des augmentations générales 
de salaire 3,50 % 3,50 %

Taux d’inflation 2,50 % 2,50 %

Taux prévu d’accroissement du coût des 
soins de santé 5,00 % 5,00 %

Taux ultime d’accroissement du coût des 
soins de santé 5,00 % 5,00 %

Année où le taux ultime d’accroissement 
du coût des soins de santé sera atteint 2013 2012

Pensionné non assuré 1994 avec 
projections de mortalité jusqu’en 2020 
(UP94@2020) pour 2011 et 2010 UP94@2020 UP94@2020

Âge à la retraite 62 62

OBLIGATION DÉCOULANT D’UN CONTRAT DE  
LOCATION-FINANCEMENT

L’obligation découlant d’un contrat de location-
financement devrait demeurer stable au cours de la 
période de planification, en raison des faibles fluctuations 
prévues en ce qui a trait au volume d’activités, lesquelles 
n’engendreront pas de besoins supplémentaires en 
photocopieurs et en imprimantes. CDC prévoit que le taux 
de remplacement restera stable d’un exercice à l’autre. 

L’état des flux de trésorerie suivant décrit en détail 
les sources et les utilisations de l’encaisse liées aux 
activités de fonctionnement, d’investissement et de 
financement de la Société, ainsi que la variation nette 
globale des soldes de caisse de la Société d’un exercice 
à l’autre. La variation nette de l’encaisse au cours de 
chaque exercice est établie en rajoutant les dépenses 
hors caisse comprises dans les bénéfices, comme la 
dépréciation et l’amortissement ou la provision pour les 
avantages sociaux, et en soustrayant les décaissements 
non compris dans les bénéfices, comme les actifs 
faisant l’objet d’un contrat de location-financement, les 
actifs incorporels, les acquisitions de placements et les 
acquisitions d’immobilisations corporelles.

Exprimé en équivalents temps plein (ETP), l’effectif de 
la Société devrait être de 855 pour l’exercice en cours, 
se terminant le 31 mars 2014, ce qui représente une 
baisse d’environ 18 % par rapport à l’exercice précédent. 
CDC s’attend à ce que l’effectif diminue par suite de la 
diminution du volume d’activités prévue pour l’exercice 
en cours.

L’effectif exprimé en ETP pour l’exercice se terminant 
le 31 mars 2015 devrait être de 782. Il s’agit d’une 
diminution d’environ 9 % par rapport aux prévisions pour 
l’exercice en cours. Cette diminution est attribuable à 
l’optimisation prévue de la prestation des services de 
CDC, en application du PARD, et à la baisse prévue de la 
demande de services de la part des clients-partenaires. 
Au cours des autres exercices visés par le présent plan, 
CDC prévoit une variation annuelle de 5 % à -7 % de 
l’effectif de la Société, consécutive à l’augmentation ou 
à la diminution prévue du volume d’activités ainsi qu’à 
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ÉTAT DES FLUX DE TRÉSORERIE

Pour l’exercice s’étant terminé le 31 mars 2013 à celui se terminant le 31 mars 2019 (en milliers de dollars)

RÉEL ESTIMÉ PRÉVU PRÉVU PRÉVU PRÉVU PRÉVU

31 mars 2013 31 mars 2014 31 mars 2015 31 mars 2016 31 mars 2017 31 mars 2018 31 mars 2019

FLUX DE TRÉSORERIE PROVENANT DES (AFFECTÉ  
AUX) ACTIVITÉS DE FONCTIONNEMENT

Bénéfices pour l’exercice 5 636) $  (1 005) $ (5 587) $ (3 689) $ (3 305) $ (3 700) $ (6 442) $

RAJUSTEMENTS VISANT À RAPPROCHER LES BÉNÉFICES  
POUR L’EXERCICE, ET L’ENCAISSE PROVENANT DES  
ACTIVITÉS D’EXPLOITATION

Charges liées aux avantages sociaux  3 095) $  2 488) $  2 200) $  2 222) $  2 244) $  2 266) $  2 289) $ 

Paiements liés aux avantages sociaux  (7 709) $  (516) $  (500) $  (500) $  (500) $  (500) $  (500) $

Dépréciation des immobilisations corporelles  1 062) $  1 566) $  1 255) $  1 689) $  1 781) $  1 724) $  1 710) $ 

Dépréciation des actifs faisant l’objet d’un contrat de 
location-financement  118) $  125) $  125) $  125) $  125) $  125) $  125) $

Amortissement des actifs incorporels  170) $  120) $  120) $  120) $  120) $  120) $  120) $ 

Amortissement des primes d’investissement  101) $  120) $  120) $  120) $  120) $  120) $  120) $ 

Gains liés à la vente d’immobilisations corporelles  (3) $  — ) $  — ) $  — ) $  — ) $  — ) $  — ) $

Gains liés à la vente d’actifs incorporels  (14) $  — ) $  — ) $  — ) $  — ) $  — ) $  — ) $

Augmentation (diminution) des soldes de fonds 
de roulement  4 154) $  1 387) $  2 730) $  (958) $  (1 234) $  (507) $  529) $ 

FLUX NET DE TRÉSORERIE PROVENANT DES 
(AFFECTÉ AUX) ACTIVITÉS DE FONCTIONNEMENT  6 610) $  4 285) $  463) $  (871) $  (649) $  (352) $  (2 049) $

FLUX DE TRÉSORERIE PROVENANT DES (AFFECTÉ AUX)  
ACTIVITÉS D’INVESTISSEMENT

Vente (acquisition) de placements  (380) $  (400) $  (350) $  (350) $  (350) $  (350) $  2,650) $ 

Acquisition d’immobilisations corporelles  (856) $  (1 232) $  (1 711) $  (1 281) $  (1 750) $  (1 750) $  (1 750) $

Acquisition d’actifs incorporels  (318) $  (570) $  (676) $  (500) $  (500) $  (500) $  (500) $

Produits de la vente d’immobilisations corporelles  10) $  — ) $  —  $  — ) $  —  $  — ) $  — ) $

Produits de la vente d’actifs incorporels  30) $  — ) $  —  $  — ) $  —  $  — ) $  — ) $

FLUX NET DE TRÉSORERIE PROVENANT DES 
(AFFECTÉ AUX) ACTIVITÉS D’INVESTISSEMENT  (1 514) $  (2 202) $  (2 737) $  (2 131) $  (2,600) $  (2 600) $  400) $

FLUX DE TRÉSORERIE AFFECTÉ AUX ACTIVITÉS DE FINANCEMENT

Remboursement des obligations découlant d’un 
contrat de location-financement  (136) $  (150) $  (150) $  (150) $  (150) $  (150) $  (150) $

FLUX NET DE TRÉSORERIE AFFECTÉ AUX ACTIVITÉS 
DE FINANCEMENT  (136) $  (150) $  (150) $  (150) $  (150) $  (150) $  (150) $

Augmentation (diminution) de l’encaisse au cours 
de la période  4 960) $  1 933) $  (2 424) $  (3 152) $  (3 399) $  (3 102) $  (1 799) $

ENCAISSE AU DÉBUT DE LA PÉRIODE  20 869) $  25 829) $  27 762) $  25 338  $  22 186) $  18 787) $  15 685) $ 

ENCAISSE À LA FIN DE LA PÉRIODE  25 829) $  27 762) $  25 338) $  22 186 $  18 787) $  15 685) $  13 886) $
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l’amélioration des taux d’utilisation et à l’optimisation 
de la prestation de services, comme cela a été 
indiqué plus haut dans la section sur les produits des 
services facturés et la section sur les salaires et les 
avantages sociaux.

Le tableau du budget des immobilisations ci-dessus 
compare les dernières estimations de dépenses en 
immobilisations aux prévisions pour l’exercice se terminant 
le 31 mars 2014. Il montre que les dépenses estimées 
sont, dans l’ensemble, de 25 % inférieures aux prévisions, 
même s’il y a des variations et des ajustements, selon la 
catégorie des dépenses en immobilisations, en raison 
des besoins changeants. On prévoit des dépenses en 
matériel informatique moins élevées, en raison du coût des 
projets de matériel de TI et du coût des remplacements, 
qui ont été inférieurs aux prévisions. Les coûts des actifs 
incorporels liés aux projets de TI devraient être supérieurs 
aux prévisions, en raison de l’augmentation des coûts des 
projets. Les dépenses relatives au mobilier et au matériel 
de bureau devraient être moins élevées que prévu, puisque 
certaines dépenses prévues ont été reportées en raison de 
l’effectif inférieur aux prévisions. Les dépenses liées aux 
améliorations locatives devraient être moins élevées que 
prévu, étant donné qu’aucune amélioration locative n’est 
nécessaire en vertu de nouveaux contrats de location visant 
le siège social et la Région de la capitale nationale.

Pendant la période de planification, on s’attend à ce que 
la Société ait un besoin en matière de remplacement 
d’immobilisations en ce qui concerne le matériel 
informatique et les actifs incorporels qui ont un cycle 
de vie limité. Par conséquent, les montants prévus 
quant aux dépenses relatives au mobilier de bureau et 
aux améliorations locatives pour les exercices 2015-
2016 et 2018-2019 sont plus élevés que pour les 
exercices précédents. Cette situation s’explique par 
les baux de différents locaux à bureaux loués par la 
Société qui arrivent à échéance. Il en coûtera plus cher 
d’établir ces bureaux à de nouveaux emplacements, le 
cas échéant. À titre de société d’État non financée par 
un crédit du gouvernement, si les montants prévus au 
budget ne sont pas requis et ne sont donc pas dépensés 
pendant l’exercice, alors le montant des dépenses en 
immobilisations sera réduit.

Selon les prévisions actuelles, les dépenses en 
immobilisations pour l’exercice en cours, se terminant 
le 31 mars 2014, devraient s’établir à 1,8 million de 
dollars, ce qui représente une augmentation d’environ 
53 % par rapport à l’exercice financier précédent. Cette 
augmentation est principalement attribuable à la hausse 
des dépenses en mobilier et en matériel de bureau ainsi 
que des dépenses liées aux actifs incorporels.

BUD GET DES IMMOBILISATIONS

Pour l’exercice se terminant le 31 mars 2014 (en milliers de dollars)

ESTIMÉ PRÉVU

31 mars 2014 31 mars 2014 Écart

Mobilier et matériel de bureau 166 $ 476 $ (310) $

Matériel informatique  963 $  988 $  (25) $

Améliorations locatives  103 $  247 $  (144) $

Actifs incorporels  570 $  676 $  (106)$

1 802 $ 2 387 $ (585) $

BUD GET DES IMMOBILISATIONS —PROJECTION

Pour l’exercice s’étant terminé le 31 mars 2013 à celui se terminant le 31 mars 2019 (en milliers de dollars)

RÉEL ESTIMÉ PRÉVU PRÉVU PRÉVU PRÉVU PRÉVU

31 mars 2013 31 mars 2014 31 mars 2015 31 mars 2016 31 mars 2017 31 mars 2018 31 mars 2019

Mobilier et matériel de bureau 56 $ 166 $ 250 $ 331 $ 500 $ 500 $ 500 $ 

Matériel informatique  763 $  963 $  1 100 $  750 $  750 $  750 $  750 $ 

Améliorations locatives  37 $  103 $  361 $  200 $  500 $  500 $  500 $ 

DÉPENSES TOTALES POUR LES 
IMMOBILISATIONS CORPORELLES 856 $ 1232 $ 1 711 $ 1 281 $ 1 750 $ 1 750 $ 1 750 $

Actifs incorporels  318 $  570 $  676 $  500 $  500 $  500 $  500 $ 

  1 174 $  1 802 $  2 387 $  1 781 $  2 250 $  2 250 $  2 250 $
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ÉTAT DU RÉSULTAT G LOBAL

Pour l’exercice se terminant le 31 mars 2014 (en milliers de dollars)

ESTIMÉ PRÉVU

31 mars 2014 31 mars 2014 Écart

Produits des services facturés  93 120  $ 110 080  $  (16 960) $

Revenus de placements  613) $  460) $  153) $

TOTAL DES PRODUITS  93 733) $  110 540) $  (16 807) $

Salaires et avantages sociaux  85 143) $  101 778) $  (16 635) $

Exploitation et administration  7 784) $  9 300) $  (1 516) $

Dépréciation et amortissement  1 811) $  1 624) $  187) $ 

TOTAL DES CHARGES  94 738) $  112 702) $  (17 964) $

RÉSULTAT GLOBAL (1 005) $  (2 162) $ 1 157) $

Les dépenses en immobilisations de l’exercice se 
terminant le 31 mars 2015 devraient totaliser 2,4 million 
de dollars, ce qui représente une hausse d’environ 
32 % par rapport aux prévisions établies pour l’exercice 
en cours. Cette hausse s’explique par l’augmentation des 
dépenses prévues en matériel informatique en vue de 
remplacer les systèmes informatiques vieillissants, et des 
dépenses liées aux nouvelles technologies, notamment 
les tablettes électroniques. Ces dépenses visent à 
accroître l’efficacité du personnel et à optimiser ainsi la 
prestation de services de CDC.

Pour l’exercice prenant fin le 31 mars 2016, les 
dépenses en immobilisations devraient s’élever à 
1,8 millions de dollars, ce qui représente une baisse 
d’environ 25 % par rapport au plan de l’exercice 
précédent. Cette hausse est attribuable aux dépenses 
prévues en matière de nouvelles technologies en vue 
de poursuivre l’introduction des tablettes électroniques 
qui entreront dans l’usage en 2014-2015. Au cours 
des autres exercices visés par le présent plan, les 
dépenses en immobilisations devraient demeurer 
relativement stables d’un exercice à l’autre, étant donné 
que les besoins en nouveau matériel informatique et 
en renouvellement des logiciels devraient demeurer 
constants durant cette période.

Aucun des coûts de CDC intégrés au budget des 
immobilisations au cours du présent exercice n’était 
prévu au budget de fonctionnement de l’exercice 
précédent. Les politiques financières de CDC définissent 
clairement ce qu’est une dépense en immobilisations et 
ce qu’est une charge d’exploitation.

Le tableau ci-dessus qui présente l’état du résultat global 
compare les résultats en matière de fonctionnement 

estimatifs aux prévisions pour l’exercice en cours, se 
terminant le 31 mars 2014. CDC s’attend à ce que 
les produits des services facturés soient inférieurs 
aux prévisions d’environ 15 %. Cette baisse est 
liée au volume d’activités plus faible que prévu en 
raison de la diminution des dépenses du MDN liées 
à ses programmes en matière d’infrastructure et 
d’environnement. Les revenus de placements devraient 
être supérieurs aux prévisions d’environ 33 %, en raison 
du solde de trésorerie moyen qui aura été supérieur aux 
prévisions tout au long de l’exercice.

Les charges liées aux salaires et aux avantages sociaux 
devraient être inférieures d’environ 16 % à ce qui 
avait été prévu. Cette baisse est attribuable au volume 
d’activités moins important que prévu, qui est lié à la 
réduction des programmes du MDN.

Les charges d’exploitation et d’administration devraient 
être inférieures d’environ 16 % à ce qui avait été 
prévu. Cette baisse est attribuable à la diminution du 
volume d’activités et aux mesures de limitation des 
coûts prises dans le cadre du PARD. La dépréciation 
et l’amortissement devraient être supérieurs d’environ 
12 % aux prévisions. Cette légère augmentation est 
attribuable au fait que bon nombre des dépenses en 
immobilisations ont eu lieu en début d’exercice et non 
à la fin, et que la dépréciation commence à compter du 
mois de l’acquisition.

La perte globale devrait être de 1,0 million de dollars 
par rapport à une perte prévue de 2,2 millions de 
dollars. Cette variation est essentiellement attribuable 
aux charges d’exploitation et d’administration moindres 
que prévu.
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PROJET D’ASSAINISSEMENT DU PORT D’ESQUIMALT
Le port d’Esquimalt est utilisé par les forces militaires, les industries 
du secteur privé et le public depuis plus de 150 ans, et beaucoup 
de déchets y ont été versés directement dans l’océan. Un projet de 
nettoyage évalué à 100 millions de dollars est axé sur les six zones 
du port fortement contaminées, et d’autres zones pourraient être 
visées ultérieurement. C’est le personnel du MDN et de CDC, de 
concert avec Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
(TPSGC), qui assume la coordination du programme. Des travaux 
actifs d’assainissement, au moyen de travaux de dragage, de drainage 
et de retrait des sédiments contaminés, débuteront en 2015, en partie 
pour coïncider avec la construction d’une nouvelle jetée dans le port 
ainsi qu’avec les cycles de financement du Plan d’action pour les sites 
contaminés fédéraux. Pour respecter ces échéances, il faudra réaliser 
les travaux en dehors des périodes habituellement permises, ce qui 
nécessitera une surveillance environnementale accrue. De concert avec 
TPSGC, CDC joue un rôle de soutien important dans le cadre de la 
coordination de ce projet d’envergure.
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PROJET DE REGROUPEMENT DE PLEASANTVILLE
Les travaux effectués pour le Projet de regroupement de Pleasantville 
ont aidé CDC à élargir ses offres de service à St. John’s. Dans le cadre 
de ce projet de 117 millions de dollars, CDC gère la construction d’une 
installation de quatre étages, à la superficie de 32 000 m2, dans l’est 
de St. John’s. Cette installation remplacera 13 bâtiments situés sur un 
site de neuf hectares. La nouvelle structure, dont l’ouverture est prévue 
au cours des six premiers mois de 2014, comportera des garages pour 
l’entretien des véhicules, un entrepôt, un gymnase, une unité médicale, 
une salle à manger ainsi que des bureaux. Lorsqu’il fut attribué en 
2010, ce marché était le plus gros de l’histoire de CDC. Le MDN fait 
maintenant appel à CDC pour toute la gamme de services qu’elle offre 
et la considère comme un collaborateur inestimable dans tous ses 
projets d’ingénierie des infrastructures.



73

RÉSUMÉ DU PLAN D’ENTREPRISE DE CD C DE 2014-2015 À 2018-2019

ANNEXE
PROFIL DE LA SOCIÉTÉ

MANDAT ET PRINCIPES DIRECTEURS

Mandat
a)	 Conformément à la Loi sur la production de défense, 

le principal mandat de Construction de Défense 
Canada (CDC) est de fournir des services de qualité 
afin de répondre aux besoins du ministère de la 
Défense nationale (MDN) et des Forces armées 
canadiennes (FAC) en matière d’infrastructure et 
d’environnement. CDC a pour mission d’exécuter des 
projets de façon efficace et en temps opportun, en 
plus d’assurer le soutien des infrastructures et des 
actifs environnementaux tout au long de leur cycle de 
vie, pour assurer la défense du Canada.

b)	 CDC est une mandataire de l’État, et a été 
constituée pour réaliser des projets d’infrastructure 
de défense et se charger de l’acquisition des biens 
et des services qui y sont liés. Selon la définition 
de la Loi sur la production de défense, un contrat de 
défense est un contrat conclu avec un mandataire 
de Sa Majesté, et qui porte de quelque façon sur 
des ouvrages de défense ou sur la conception, la 
fabrication, la production, la construction, la finition, 
l’assemblage, le transport, la réparation, l’entretien, 
le service, l’entreposage ou le commerce d’ouvrages 
de défense.

c)	 CDC est autorisée à exercer et à sous-traiter les 
fonctions liées aux biens immobiliers, notamment les 
fonctions qui consistent à fabriquer ou produire par 
tout autre moyen, finir, assembler, traiter, développer, 
réparer ou entretenir du matériel de défense; à 
administrer et à exploiter des installations; ou à 
prendre des dispositions en vue de la prestation de 
services professionnels ou commerciaux.

d)	 Selon la Loi sur la production de défense, CDC a 
également pour mandat de prendre toute autre 
mesure qu’elle jugera accessoire, nécessaire ou utile 
aux matières visées aux paragraphes précédents, en 
ce qui a trait à la fourniture, à la construction ou à 
la disposition de matériel de défense ou d’ouvrages 
de défense.

e)	 Les lettres patentes de CDC autorisent la Société 
à prendre en charge, louer à bail ou en échange, 
obtenir, acheter ou acquérir de quelque autre façon, 
construire, modifier, rénover, agrandir, améliorer, 
tenir, gérer, entretenir, exploiter, superviser, réparer, 

chauffer, vendre, récupérer, réaliser ou aliéner 
de quelque autre façon des biens mobiliers 
et immobiliers — notamment des terrains ou 
des bâtiments.

f)	 CDC est régie par les dispositions de la partie X 
de la Loi sur la gestion des finances publiques. Elle 
se conforme aux pratiques de gouvernance, de 
planification, d’établissement de rapports et de 
vérification énoncées dans la partie X de cette loi.

g)	 CDC rend des comptes au Parlement par 
l’intermédiaire de la ministre des Travaux publics et 
des Services gouvernementaux.

Relations avec le MDN et les FAC
a)	 CDC contribue aux résultats du MDN et des FAC 

à l’égard de la défense du Canada en appuyant les 
opérations des FAC et en soutenant l’exécution 
des projets et programmes du MDN et des FAC, 
au Canada et à l’étranger, dans les domaines de 
la construction, de l’entretien, du fonctionnement 
des installations, des services environnementaux et 
d’autres services professionnels spécialisés.

b)	 CDC et le MDN collaborent depuis plus de 
60 ans. Au fil du temps, CDC a acquis une 
expertise spécialisée et de vastes connaissances 
dans le domaine de la construction militaire au 
Canada, et des services liés à l’infrastructure et à 
l’environnement, au Canada comme à l’étranger, 
notamment les connaissances acquises dans le 
cadre du soutien apporté à la mission des FAC 
en Afghanistan.

c)	 Du point de vue opérationnel et administratif, CDC 
traite avec bon nombre d’organisations au sein 
du MDN. Le sous-ministre adjoint (Infrastructure 
et environnement) [SMA(IE)] est le gestionnaire 
ministériel principal des relations entre le MDN et 
CDC, et la Société soutient l’exécution du programme 
de construction d’immobilisations géré par le groupe 
du SMA(IE).

d)	 Le Centre de la sécurité des télécommunications 
Canada (CSTC) est l’organisme national de 
cryptologie du Canada. Il s’agit d’un organisme 
autonome qui relève directement du ministre de la 
Défense nationale. À titre d’autorité contractante 
du MDN, CDC collabore avec le CSTC dans le 
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cadre du projet lié à l’installation à long terme 
(projet ILT) du Centre, à Ottawa. Conçu dans 
le cadre d’un partenariat public-privé (PPP), ce 
marché de conception-construction-financement-
entretien sur 30 ans comporte des dispositions 
particulières en matière de sécurité, d’infrastructure 
et de financement.

e)	 Depuis 1951, la relation de travail entre le MDN 
et CDC a été définie dans une série continue de 
protocoles d’entente (PE). Ces PE décrivent le cadre 
opérationnel, administratif et financier qui régit les 
rapports entre les deux organisations.

Relations avec l’industrie
Il est essentiel que CDC se tienne au courant des 
tendances au sein de l’industrie de la construction, car 
elle collabore étroitement avec des entrepreneurs et 
des experts-conseils du secteur privé. Parallèlement 
au maintien d’échanges officiels avec l’Association 
canadienne de la construction et ses homologues 
provinciaux et professionnels, ainsi qu’avec d’autres 
associations concernées, les employés de CDC 
interagissent quotidiennement avec des entrepreneurs 
sur les chantiers. Ces échanges permettent à CDC 
de suivre l’évolution de l’industrie et en même temps 
d’entretenir des liens avec ses partenaires de l’industrie.

CDC entretient également des liens avec d’autres 
groupes tels que l’Association des firmes d’ingénieurs-
conseils du Canada, Architecture Canada, le Conseil 
canadien des marchés publics et l’Institut canadien de 
design-construction, ainsi qu’avec des organisations de 
l’industrie offrant divers services d’infrastructure.

Structure opérationnelle
CDC dirige des bureaux de chantier dans tous les 
établissements actifs des FAC au Canada et à l’étranger, 
au besoin, et son siège social est situé à Ottawa. La 
Société compte cinq bureaux régionaux (Région de 
l’Atlantique, Région du Québec, Région de l’Ontario, 
Région de l’Ouest et Région de la capitale nationale) 
et 47 bureaux de chantier, répartis dans les bases, 
escadres et unités de soutien de secteur des FAC. 
En outre, CDC possède des bureaux éloignés dans 
l’Arctique, conformément aux exigences du Projet 
d’assainissement du réseau DEW, et a conservé 
pendant huit ans des bureaux de chantier à Kaboul et à 
Kandahar, en Afghanistan. Puisque les FAC prévoyaient 
quitter Kandahar (Afghanistan) en décembre 2011 et 
que les travaux de soutien de l’infrastructure de CDC 
prenaient aussi fin, la Société a fermé son bureau de 
chantier de Kandahar en octobre 2011 et celui de 
Kaboul en septembre 2011. CDC est disposée à fournir, 

au besoin, un soutien aux opérations à venir des FAC 
tant à l’étranger qu’au Canada.

Modèle opérationnel
a)	 Le modèle opérationnel de CDC consiste à maintenir 

des capacités professionnelles essentielles et à en 
tirer profit au maximum en les complétant à l’aide 
des capacités de l’industrie. La Société recherche 
un équilibre entre l’objectif de répondre aux besoins 
des entrepreneurs et des experts-conseils du 
secteur privé et celui de se conformer en tout temps 
aux règlements et directives du gouvernement 
du Canada.

b)	 Fonctionnant selon le régime de la rémunération 
des services et selon un régime sans but lucratif, 
CDC ne reçoit aucun crédit du gouvernement du 
Canada. La Société produit ses recettes en facturant 
ses services de soutien en matière d’infrastructure 
et d’environnement à ses clients-partenaires. Ces 
services sont liés à la gestion du cycle de vie 
complet des biens de l’État dont le MDN et les FAC 
sont responsables.

c)	 Le personnel de CDC offre les services qui sont 
fournis de façon plus adéquate ou de façon plus 
efficace par l’État. Quant à l’exécution des autres 
services, soit les activités liées aux programmes et 
aux projets, elle est confiée aux experts-conseils 
et aux entrepreneurs du secteur privé embauchés 
par CDC.

d)	 CDC possède des processus d’approvisionnement 
rentables, équitables et transparents.

e)	 CDC s’engage à aider le MDN à mettre en œuvre 
sa Stratégie de défense Le Canada d’abord. Cette 
tâche pourrait notamment consister à répondre aux 
besoins de soutien aux infrastructures découlant 
des annonces faites dans le cadre de la Stratégie 
nationale d’approvisionnement en matière de 
construction navale (SNACN). La SNACN comprend 
le projet concernant les navires de patrouille 
extracôtiers et de l’Arctique.

f)	 CDC vise à optimiser les ressources du MDN, des 
FAC et du gouvernement du Canada.

Énoncé des priorités et des responsabilités
Les facteurs qui ont le plus de répercussions sur les 
activités de CDC sont les priorités du gouvernement du 
Canada, présentées dans l’énoncé des priorités et des 
responsabilités que la ministre des Travaux publics et des 
Services gouvernementaux lui a transmis (aussi connu 
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sous le nom de lettre d’attentes), ainsi que la demande 
de services par les clients-partenaires de la Société. 
En outre, la capacité du secteur de la construction à 
répondre aux besoins opérationnels de la Société, tant 
au niveau local qu’au niveau national, a une incidence sur 
la prestation des services offerts par CDC.

POUVOIRS ET OBLIGATIONS PRÉVUS PAR LA LOI

Cadre législatif
Construction de défense (1951) Limitée a été constituée 
expressément pour réaliser des projets d’infrastructure 
de défense et se charger de l’acquisition des biens 
et services qui y sont liés, conformément à la Loi sur 
la production de défense. La Société a été constituée 
conformément à la Loi sur les compagnies de 1934 et a 
été autorisée à poursuivre ses activités conformément 
à la Loi sur les sociétés commerciales canadiennes de 
1978. Son exercice financier se termine le 31 mars. 
Après l’entrée en vigueur du Programme de coordination 
de l’image de marque, la Société a pris le nom de 
Construction de Défense Canada ou, simplement, CDC. 
La Société figure à la partie I de l’annexe III de la Loi sur 
la gestion des finances publiques. Comme la plupart des 
sociétés d’État, CDC est régie par les dispositions de la 
partie X de la Loi sur la gestion des finances publiques. 
Plus particulièrement, elle se conforme aux pratiques 
de gouvernance, de planification, d’établissement de 
rapports et de vérification énoncées dans la partie X 
de cette loi. CDC rend des comptes au Parlement par 
l’intermédiaire de la ministre des Travaux publics et des 
Services gouvernementaux.

Les lettres patentes définissent le mandat de CDC, 
qui est de réaliser un vaste éventail d’activités 
d’approvisionnement, d’aliénation, de construction, de 
fonctionnement, d’entretien et de soutien tout au long du 
cycle de vie, destinées à assurer la défense du Canada. 
Ces activités sont tout particulièrement liées aux biens 
mobiliers et immobiliers, aux terrains et aux bâtiments.

Rôle en matière de politique publique
Les sociétés d’État sont des instruments de politique 
publique importants et CDC joue un rôle dans la 
réalisation d’un certain nombre des objectifs du 
gouvernement du Canada. Plus particulièrement, CDC 
contribue aux résultats du MDN et des FAC à l’égard de 
la défense du Canada en appuyant les opérations des 
FAC, au Canada et à l’étranger, dans les domaines de 
la construction, de l’entretien, du fonctionnement des 
installations et le domaine des services professionnels 
spécialisés, dans le but de soutenir l’exécution de projets 
et de programmes. Dans son plus récent énoncé des 
priorités et des responsabilités (aussi connu sous le nom 

de lettre d’attentes), la ministre des Travaux publics et 
des Services gouvernementaux a reconnu le rôle et la 
contribution de la Société pour le Canada.

La Société contribue à la durabilité à long terme de 
l’environnement du Canada en appuyant les efforts 
du MDN visant à réduire les émissions de gaz à 
effet de serre, la production de déchets solides et 
dangereux, et la consommation d’énergie, liées à ses 
infrastructures. CDC appuie les objectifs du MDN 
en matière de construction durable en adoptant des 
pratiques écologiques en matière d’approvisionnement. 
En outre, CDC se conforme aux lois et règlements qui 
régissent la protection de l’environnement, y compris la 
Loi canadienne sur la protection de l’environnement, la Loi 
canadienne sur l’évaluation environnementale, la Loi sur 
les pêches, et la Loi sur les espèces en péril. Le cadre 
de gestion environnementale de la Société permet de 
veiller à ce que CDC intègre les considérations d’ordre 
environnemental dans ses activités opérationnelles 
et administratives. 

CDC contribue à la sécurité du Canada en se 
conformant à la Politique sur la sécurité du 
gouvernement. CDC y parvient en s’assurant que toutes 
les exigences déterminées par le MDN sont gérées 
pendant les étapes de passation et de mise en œuvre 
d’un marché dans le but de protéger les renseignements 
et les biens de nature délicate ou classifiés.

CDC participe également à l’atteinte de l’objectif du 
gouvernement en matière de politiques, qui consiste à 
créer un marché équitable et sûr, et ce, en se conformant 
aux accords commerciaux nationaux et internationaux, 
en adoptant de bonnes pratiques relativement à 
l’approvisionnement et en garantissant une forme de 
concurrence en offrant à de nombreuses entreprises la 
possibilité de tirer parti des occasions d’affaires offertes 
par le gouvernement.

Ce sont les industries canadiennes de l’architecture, 
du génie et de la construction qui profitent de ces 
possibilités d’affaires. Ces industries sont en concurrence 
pour conclure des marchés avec le gouvernement 
par l’intermédiaire de CDC et elles dépendent de 
cette dernière pour s’assurer que le processus 
d’approvisionnement est transparent et équitable. Au 
cours des dernières années, les dépenses liées aux 
marchés ont atteint une valeur approximative de 500 à 
900 millions de dollars par année. À titre d’intermédiaire 
à l’égard de ces possibilités d’affaires, CDC aide à 
stimuler l’économie canadienne et à créer des emplois 
pour la population canadienne.
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CDC respecte la Loi sur les langues officielles dans ses 
relations avec le public et dans ses activités internes, 
ainsi que d’autres lois et politiques gouvernementales 
ayant trait à l’équité en emploi, à la gouvernance, à 
l’accès à l’information, au respect de la vie privée 
et à l’éthique. La Société favorise et maintient un 
comportement et des valeurs éthiques grâce au Code 
d’éthique, axé sur les valeurs, qui s’applique à l’ensemble 
de l’entreprise. Ce code renforce l’éthique, les valeurs et 
les normes en matière de conduite que la Société attend 
de son personnel. Le Code d’éthique établit explicitement 
la manière dont CDC traite les problèmes comme la 
détermination et la résolution de conflits d’intérêts et la 
divulgation d’actes fautifs. Chaque année, les employés 
examinent le Code et réaffirment qu’ils s’y conforment.

Le Code de conduite en matière d’approvisionnement 
de CDC et celui de Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada sont harmonisés.

Responsabilité devant le Parlement
Créée en 1951, CDC est une société d’État qui offre 
une vaste gamme de services liés à l’infrastructure 
afin de soutenir la défense du Canada. Les services 
de CDC sont essentiellement axés sur les opérations 
du MDN et des FAC, et ces derniers en sont les 
principaux bénéficiaires, au Canada comme à 
l’étranger. CDC rend des comptes au Parlement par 
l’intermédiaire de la ministre des Travaux publics et des 
Services gouvernementaux.

Politiques sur les marchés
a)	 CDC respecte pleinement les règlements en 

matière de passation des marchés établis par le 
gouvernement du Canada en vertu de la Loi sur la 
gestion des finances publiques, et s’engage à veiller 
au maintien d’un processus sûr, efficient et équitable 
dans le cadre de l’approvisionnement et de la gestion 
des projets d’infrastructure du MDN. Le rôle de 
CDC consiste à solliciter, à attribuer et à gérer des 
marchés liés à l’infrastructure et à l’environnement 
pour le compte du MDN.

b)	 Tout en répondant aux principales exigences 
opérationnelles de son client-partenaire, CDC 
respecte l’objectif des marchés publics, qui est 
de permettre l’acquisition de biens et de services 
d’une manière qui contribue à accroître l’accès, la 
concurrence et l’équité, qui vise l’optimisation du 
rapport qualité-prix ou, le cas échéant, qui est la plus 
avantageuse pour l’État et pour les Canadiens et 
les Canadiennes.

c)	 Le Code de conduite en matière d’approvisionnement 
de CDC énonce clairement ses attentes 
afin d’assurer que les fournisseurs ont une 
compréhension de base de leurs responsabilités 
pendant le processus d’approvisionnement et le 
déroulement de leurs activités. 

d)	 Au moyen du programme d’assurance de la qualité 
de CDC, certifié ISO 9001, le secteur des Services 
des marchés assure l’uniformité de la prestation de 
services, permet au client de participer davantage et 
garantit une amélioration continue.
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Conseil d’administration
Le conseil d’administration de CDC rend des comptes 
au Parlement par l’intermédiaire de la ministre des 
Travaux publics et des Services gouvernementaux. Les 
administrateurs signent annuellement une déclaration 
relativement aux obligations auxquelles ils sont tenus en 
vertu de la Loi sur les conflits d’intérêts.

Le gouverneur en conseil nomme, à titre amovible, le 
président et premier dirigeant ainsi que le président 
du conseil d’administration de CDC, qui exercent leurs 
fonctions pour le mandat dont il détermine la durée. 
Les autres membres du conseil d’administration de la 
Société sont nommés par la ministre des Travaux publics 
et des Services gouvernementaux avec l’approbation 
du gouverneur en conseil. À titre d’administrateurs 
d’une société d’État et conformément à la Loi sur la 
gestion des finances publiques, les membres du conseil 
d’administration de CDC exercent leurs fonctions selon 
la volonté du gouverneur en conseil, généralement 
pendant au moins quatre ans, après quoi ils peuvent, 
s’ils le désirent, demeurer membres du conseil 
d’administration jusqu’à la nomination de leur successeur. 
Le gouverneur en conseil nomme le président du 
conseil d’administration ainsi que le président et premier 
dirigeant pour un mandat qu’il juge indiqué.

Le président du conseil occupe un poste distinct du 
poste de président et premier dirigeant de CDC, et 
le conseil d’administration est en mesure d’agir de 
façon indépendante de la haute direction. Le président 
du conseil doit s’assurer que le conseil fonctionne 
efficacement dans l’exercice de ses fonctions et de 
ses responsabilités. Le conseil d’administration est 
responsable de la gestion des affaires, des activités et 
d’autres transactions de la Société, en vertu de la Loi sur 
la gestion des finances publiques, et assure le contrôle 
d’éléments tels que la gestion des risques de CDC.

En plus des exigences établies dans la Loi sur la gestion 
des finances publiques, le conseil d’administration a défini 
clairement ses fonctions et ses responsabilités dans une 
charte. Ce document décrit la façon dont les membres 
du conseil d’administration sont tenus d’effectuer la 
surveillance de la Société; de plus, cette charte fait 
l’objet d’un examen régulier afin de s’assurer qu’elle 
demeure pertinente.

Comme il se doit, le président du conseil d’administration 
communique régulièrement avec la ministre des Travaux 
publics et des Services gouvernementaux et rend 
compte aux membres du conseil d’administration des 
questions abordées. Le conseil d’administration reçoit 
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également des rapports périodiques sur les activités en 
matière d’engagement des intervenants et à l’égard de la 
gestion des relations avec divers groupes entreprises par 
le président et par chacun des membres de l’équipe de la 
haute direction de CDC.

Structure du conseil d’administration et des comités
Le conseil d’administration compte sur deux comités 
pour l’aider à assumer ses fonctions de surveillance : 
le comité de vérification, et le comité de gouvernance 
et des ressources humaines. Chacun possède sa 
propre charte.

Le comité de vérification aide le conseil à assumer ses 
responsabilités de surveillance, en particulier relativement 
aux états financiers et aux rapports financiers annuels 
de CDC, aux contrôles internes, aux principes et 
conventions comptables, aux processus de vérification 
internes et externes, et aux programmes de conformité. 
Il assure également la surveillance des questions liées 
à l’intégrité et à l’exactitude des rapports financiers, et 
supervise les vérifications annuelles des états financiers 
et les examens spéciaux du Bureau du vérificateur 
général du Canada ainsi que les vérifications internes de 
CDC. Conformément à la Loi sur la gestion des finances 
publiques, le comité de vérification est indépendant de la 
haute direction de CDC en ce sens qu’aucun dirigeant 
ou membre du personnel de la Société n’en fait partie. 
Comme le stipulent les Lignes directrices à l’intention 
des comités de vérification des sociétés d’État et autres 
entreprises publiques du SCT, le président du comité 
doit être un expert financier et posséder un titre de 
comptable reconnu, et les membres doivent avoir des 
connaissances financières de base.

Le mandat du comité de gouvernance et des ressources 
humaines comprend trois domaines principaux : 
la gouvernance, les ressources humaines et les 
nominations par le gouverneur en conseil. Ce comité 
élabore l’approche de CDC à l’égard de la gouvernance 
de la Société, évalue les pratiques de gouvernance de 
CDC afin de garantir qu’elles reflètent les pratiques 
exemplaires actuelles, et surveille le processus d’auto-
évaluation annuel du conseil. Il utilise le questionnaire 
d’évaluation de l’efficacité du conseil d’administration 
pour définir les domaines dans lesquels le conseil est 
très efficace, ainsi que ceux dans lesquels il pourrait 
améliorer sa gestion et son efficacité. Le questionnaire 
comprend des questions portant sur les comités du 
conseil d’administration et sur les administrateurs 
pris séparément.

En ce qui a trait aux questions de ressources humaines, 
ce comité s’assure que les principales politiques de CDC 

sont rationnelles et qu’elles conviennent à la Société, 
et que des processus connexes sont en place et qu’ils 
sont adéquats. Il contrôle également le processus 
de gestion du rendement du président et premier 
dirigeant de la Société, conformément au programme 
de gestion du rendement du Bureau du Conseil privé, 
ainsi que l’examen annuel du rendement de l’équipe de 
la haute direction de CDC. En outre, ce comité s’assure 
que la Société dispose d’un plan de relève et qu’elle 
le respecte.

Le comité participe également au processus de 
nomination et de nomination par décret — par exemple, 
à la proposition de nominations aux postes de membres 
du conseil d’administration et de président de CDC. 
Il s’assure aussi que le profil des compétences du 
conseil d’administration demeure pertinent et que la 
ministre est tenue au courant des caractéristiques 
principales que doivent posséder les membres du conseil 
d’administration, indiquées dans le profil d’administrateur.

Les membres du conseil d’administration assistent 
également à l’assemblée publique annuelle de CDC 
aux côtés des groupes d’intervenants de la Société. 
Cette rencontre offre une occasion à toutes les parties 
de faire part officiellement de leurs commentaires à la 
Société sur divers sujets. À l’occasion de la rencontre de 
2013, CDC a souligné qu’elle offre une valeur ajoutée 
au gouvernement du Canada de par sa compréhension 
de l’industrie, son modèle de prestation de services 
intégré et sa connaissance des besoins de ses clients-
partenaires, ainsi que de par le fait que les objectifs de 
la Société s’accordent avec ceux du gouvernement du 
Canada. Les mesures de limitation des coûts prises par 
CDC et les initiatives mises en œuvre pour soutenir 
le gouvernement dans le cadre de son Plan d’action 
pour la réduction du déficit et de son programme 
de compressions budgétaires font également partie 
des sujets abordés. CDC continuera d’organiser une 
assemblée publique annuelle, conformément à la Loi sur 
la gestion des finances publiques, et d’afficher un compte 
rendu de l’assemblée sur le site Web de CDC.

Structure de l’équipe de direction
Le président et premier dirigeant est responsable, 
auprès du conseil d’administration, de la gestion et 
du rendement de la Société dans son ensemble. Le 
président de CDC relève du président du conseil 
d’administration. L’équipe de la haute direction est 
composée du président et premier dirigeant ainsi que 
de quatre vice-présidents (trois affectés aux opérations, 
un affecté aux services de l’entreprise), et ses bureaux 
sont situés au siège social de CDC, à Ottawa. En plus de 
leurs interactions quotidiennes, les membres de l’équipe 
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de la haute direction se réunissent régulièrement afin 
d’étudier, avec l’aide de la secrétaire de la Société, les 
enjeux stratégiques, opérationnels et financiers liés à la 
gestion de la Société.

Trois vice-présidents, Opérations, sont responsables, 
respectivement, des trois domaines suivants au sein 
de CDC : la prestation des services et la planification 
d’entreprise; la gestion des activités; les activités 
d’approvisionnement. Le vice-président, Opérations — 
Gestion des activités, est responsable de la gestion 
des activités de toutes les régions. Le vice-président, 
Opérations — Prestation de services et Planification 
d’entreprise, est responsable de la prestation de services 
pour les secteurs des Services de construction, des 
Services environnementaux, des Services de gestion des 
projets et des programmes, et des Services de gestion 
des biens immobiliers. Il est également responsable 
des activités de planification d’entreprise qui appuient 
les initiatives stratégiques énoncées dans le Plan 
d’entreprise de CDC. Ce vice-président agit également à 
titre d’officier de la sécurité de l’entreprise. 

Le poste de vice-président, Opérations — Approvision-
nement, est responsable du leadership et de la 
surveillance de la fonction d’approvisionnement à 
l’échelle de la Société, en tant que membre de l’équipe 
de la haute direction. Au cours du troisième trimestre de 
l’exercice 2012-2013, dans le cadre de l’optimisation 
de la prestation des services des marchés, les activités 
de passation de marchés réalisées par le groupe des 
Services des marchés du siège social et par la Région 
de la capitale nationale ont été regroupées. Cette 
restructuration a entraîné une diminution du nombre de 
postes au sein des Services des marchés.

Le vice-président, Services de l’entreprise, qui est 
également le directeur des Finances et le trésorier, est 
responsable de la Division des services de l’entreprise de 
CDC, y compris les ressources humaines, les finances et 
les technologies de l’information.

Les directeurs régionaux gèrent les activités des régions 
de l’Ouest, de l’Ontario, de la capitale nationale, du 
Québec et de l’Atlantique, par l’intermédiaire de bureaux 
régionaux situés à Edmonton, à Kingston, à Ottawa, à 
Montréal et à Halifax, respectivement.

La secrétaire de la Société est responsable des 
questions liées à la gouvernance. Elle s’assure que CDC 
respecte l’ensemble des lois, des règlements et des 
politiques gouvernementales appropriés. Elle soutient 
le conseil d’administration et communique avec les 
intervenants de la Société.

Pratiques professionnelles éthiques
Les employés de CDC savent ce que l’on attend d’eux en 
matière de respect des codes d’éthique, de divulgation 
d’actes fautifs et de conformité aux lois et aux politiques 
gouvernementales. En plus de se conformer à la Loi 
sur la protection des fonctionnaires divulgateurs d’actes 
répréhensibles, CDC possède son propre Code d’éthique. 
L’établissement de rapports périodiques permet au conseil 
d’administration de CDC de surveiller la conformité au 
Code ainsi qu’aux politiques et aux lois relatives aux 
pratiques professionnelles et à la conduite des employés.

Chaque année, les membres du personnel de CDC 
sont tenus d’examiner leurs obligations en vertu du 
Code, et de répondre à un questionnaire de rappel 
électronique portant sur leurs responsabilités. Ce 
système électronique permet à CDC de tenir un registre 
précis des réponses fournies, et d’assurer un suivi 
approprié. Peu de temps après leur embauche, les 
nouveaux employés de CDC doivent réussir un test en 
ligne portant sur le Code. Le président rend compte 
au conseil d’administration des questions soulevées 
relativement au respect du Code, et fait chaque année le 
point sur ces questions. Ainsi, le conseil d’administration 
s’assure que CDC est fidèle à ses bonnes pratiques en 
ce qui concerne les programmes et les politiques liés aux 
valeurs et à l’éthique. En 2012-2013, tous les membres 
du personnel de CDC ont satisfait à l’exigence relative 
à l’examen annuel de leurs responsabilités, et tous les 
nouveaux employés se sont soumis au test obligatoire. 

Les membres du conseil d’administration respectent 
les exigences de la Loi sur les conflits d’intérêts. Ils 
signent chaque année une déclaration concernant la 
Loi sur les conflits d’intérêts, déclaration par laquelle ils 
affirment qu’ils connaissent les exigences de cette loi 
et qu’ils continueront de les respecter. En 2011-2012, 
tous les membres du conseil d’administration ont signé 
cette déclaration.

Au cours du troisième trimestre de l’exercice  
2012-2013, CDC a modifié son Code de conduite en 
matière d’approvisionnement ainsi que ses documents 
contractuels, afin de garantir une plus grande transparence, 
une responsabilisation accrue et le respect des 
normes de conduite éthique élevées dans le cadre de 
l’approvisionnement en biens et services de CDC. Il décrit 
les responsabilités professionnelles des fournisseurs 
qui soumissionnent pour des marchés, et porte sur les 
valeurs de transparence, d’équité et de responsabilité 
dans la passation de marchés. Tous les fournisseurs qui 
ont présenté une soumission ou qui se sont vu attribuer 
un marché sont tenus de respecter les obligations 
stipulées dans ce code de conduite, car elles font partie 
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intégrante des conditions du marché. À l’avenir, CDC 
mesurera l’efficacité du Code de conduite en matière 
d’approvisionnement, établira des rapports sur la conformité 
au Code, et prendra les mesures qui s’imposent.

Audit
Le vérificateur général du Canada est le vérificateur 
externe indépendant de CDC. La Société passe 
un marché avec des tierces parties spécialisées en 
vérification interne, qui doivent se charger de cette 
fonction. Ce marché est actuellement accordé à 
Interis Consulting Inc. Les fonctions de vérification 
interne et externe relèvent du comité de vérification du 
conseil d’administration.

En 2011-2012, le conseil d’administration de CDC a 
approuvé une stratégie révisée de vérification sur cinq 
ans élaborée par Interis. Les objectifs de la stratégie 
de vérification sont en accord avec les initiatives 
stratégiques établies dans le présent plan.

En vertu de la Loi sur la gestion des finances publiques, le 
Bureau du vérificateur général du Canada doit effectuer 
un examen spécial au moins tous les 10 ans. CDC veille à 
toujours tenir compte des recommandations formulées à la 
suite de l’examen spécial des systèmes et des pratiques de 
CDC qui s’est déroulé en 2008. Le Bureau du vérificateur 
général du Canada a aussi procédé à un audit des finances 
de CDC ainsi que d’autres zones d’intérêts.

Le Bureau du vérificateur général du Canada a procédé à 
une vérification du MDN pendant l’exercice 2010-2011 
et les deux premiers trimestres de l’exercice 2011-2012. 
Cette vérification visait à déterminer si le MDN avait 
effectué une saine gérance de ses biens immobiliers. Elle 
consistait en outre à contrôler la surveillance qu’a exercée 
le MDN sur les travaux réalisés par CDC dans le cadre 
de marchés.

Au chapitre 2 — Rapport Le Point sur la sécurité en matière 
de contrats du Rapport du vérificateur général du Canada 
du printemps 2013, le vérificateur général recommande 
que CDC participe plus tôt à l’évaluation des exigences 
de sécurité prévues. Cela permettrait d’harmoniser ces 
exigences avec l’utilisation finale de l’installation et de les 
mettre en œuvre de façon appropriée.

CDC accepte la recommandation et s’est engagée à 
continuer de se montrer proactive en ce qui concerne la 
sécurité dans le cadre de la passation de marchés. CDC 
collabore étroitement avec le MDN pour s’assurer que 
les exigences de sécurité sont clairement définies, puis 
mises en œuvre de façon appropriée.

CDC continue de contribuer à la sécurité du Canada 
en se conformant à la Politique sur la sécurité du 
gouvernement. CDC s’assure que toutes les exigences 
déterminées par le MDN sont gérées pendant les étapes 
de passation et de mise en œuvre d’un marché dans 
le but de protéger les renseignements et les biens de 
nature délicate ou classifiés. La mise en œuvre de cette 
mesure est en cours.

Le MDN et CDC continuent de collaborer aux fins 
de planification conjointe et de mise en commun de 
l’information. On a élaboré une formation conjointe à 
l’intention du personnel du MDN et de CDC relativement 
aux processus comme la sécurité industrielle. La mise en 
œuvre de cette mesure est en cours.

FINANCES

Placements
La Société investit actuellement dans des obligations 
cotées, des certificats de placement garanti et des fonds 
communs de placement, qui sont comptabilisés au coût 
et amortis selon la méthode des intérêts effectifs. Les 
placements détenus sont compatibles avec la politique 
approuvée par le conseil d’administration. La Société 
prévoit conserver ces placements jusqu’à leur échéance.

Réclamations fondées en droit
Conformément au protocole d’entente conclu entre 
CDC et le MDN, ce dernier accepte les risques 
juridiques et financiers associés aux réclamations 
découlant des marchés conclus par CDC avec une 
tierce partie. Le risque financier associé au règlement 
de ces réclamations contractuelles n’a donc aucune 
répercussion financière sur CDC. Par conséquent, la 
Société estime qu’il n’est pas nécessaire d’intégrer à ses 
états financiers une clause concernant les réclamations 
fondées en droit.
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